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DDT 25

25-2015-09-22-001

Accusé de réception - autorisation tacite accordée à M.

Jean-Paul Dotal d'exploiter une surface agricole à Laviron

Accusé de réception - autorisation tacite accordée à M. Jean-Paul Dotal d'exploiter une surface

agricole à Laviron
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N° CERFA 11534* 01 (adapté)

Direction Départementale des Territoires du Doubs
6 Rue Roussillon - BP 1169 – 25003 BESANCON CEDEX – Tél. 03 81 65 62 62 – Fax. 03 81 65 62 01

ACCUSÉ DE RECEPTION
de dossier de demande d'autorisation d'exploiter

en application de l’article R331-4 du code rural et de la pêche maritime

NOM et adresse du demandeur :
M. JEAN-PAUL DOTAL

7 RUE DE LANDRESSE

25510 LAVIRON

Surface totale demandée : 93 a 00 ca

Localisation des surfaces demandées :   LAVIRON

Motif de soumission du projet au contrôle des structures     :

 Opération ayant  pour  effet  de  ramener  la  superficie de  l’exploitation  du  cédant en  deçà  du  seuil  de
démembrement fixé par le schéma directeur départemental des structures agricoles, en application de l’article L331-
2 du Code rural et de la pêche maritime.

NOM et adresse du ou des cédant(s) : M. Jean-Marie DEVILLERS à Laviron

                  
                                                 

Conformément à l’article R 331-6 du code rural,

Le présent  récépissé fait  courir,  à partir  de la date mentionnée ci-dessus,  le  délai  de 4 mois prévu pour
l’instruction de votre demande.

Au-delà  de ce délai,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation implicite d’exploiter  * si  aucune décision
préfectorale ne vous a été notifiée et sous réserve d’une prorogation de ce délai jusqu’à 6 mois dans les conditions
légales prévues.

Si vous considérez qu'il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, vous pouvez la contester dans les deux mois qui
suivent la date de notification ou de publication, en précisant le point sur lequel porte le motif de la contestation :
- par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au Ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt ;
l'absence de réponse dans un délai  de deux mois  fait  naître une décision implicite de rejet  qui  peut  elle-même être déférée au tribunal
administratif de BESANCON, dans les deux mois qui suivent cette décision de rejet implicite ;
- par recours contentieux devant le tribunal administratif de BESANCON.

Fait à Besançon, le 22 septembre 2015

Pour le Préfet et par subdélégation,
la cheffe de l’unité aides aux projets agricoles et ruraux

Claude-France CHAUX

* Sauf cas particulier, aucune décision ne vous sera transmise, ce récépissé fait office de décision.

Date de réception du dossier complet :

03/09/2015

DOCUMENT A CONSERVER
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DDT 25

25-2015-09-16-001

Accusé de réception - autorisation tacite accordée au

GAEC Cassard d'exploiter une surface agricole située à

Germefontaine, Guyans Vennes, Laval le Prieuré, Vennes

et Villers ChiefAccusé de réception - autorisation tacite accordée au GAEC Cassard d'exploiter une surface

agricole située à Germefontaine, Guyans Vennes, Laval le Prieuré, Vennes et Villers Chief
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N° CERFA 11534* 01 (adapté)

Direction Départementale des Territoires du Doubs
6 Rue Roussillon - BP 1169 – 25003 BESANCON CEDEX – Tél. 03 81 65 62 62 – Fax. 03 81 65 62 01

ACCUSÉ DE RECEPTION
de dossier de demande d'autorisation d'exploiter

en application de l’article R331-4 du code rural et de la pêche maritime

NOM et adresse du demandeur : GAEC CASSARD CHRISTIAN ET 
FLORIAN en projet de constitution

4 GRAND CHAUX

25390 GUYANS VENNES

Surface totale demandée : 119 ha 59 a 52 ca

Localisation des surfaces demandées :   GERMEFONTAINE – GUYANS VENNES – LAVAL LE 
PRIEURE – VENNES – VILLERS CHIEF

Motif de soumission du projet au contrôle des structures     :

  Constitution d’un GAEC ayant pour objectif la réunion de deux exploitations et pour effet la mise en valeur par
le  GAEC d’une  exploitation  agricole  dont  la  superficie  est  supérieure au seuil  de  cumul fixé  par  le  Schéma
directeur départemental des structures agricoles du Doubs, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la
pêche maritime.

NOM et adresse du ou des cédant(s) : M. Christian CASSARD à Guyans-Vennes
                                                              M. Florian CASSARD à Guyans-Vennes

                  
                                                 

Conformément à l’article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime,

Le présent  récépissé fait  courir,  à partir  de la date mentionnée ci-dessus,  le  délai  de 4 mois prévu pour
l’instruction de votre demande.

Au-delà  de ce délai,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation implicite d’exploiter  * si  aucune décision
préfectorale ne vous a été notifiée et sous réserve d’une prorogation de ce délai jusqu’à 6 mois dans les conditions
légales prévues.

Si vous considérez qu'il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, vous pouvez la contester dans les deux mois qui
suivent la date de notification ou de publication, en précisant le point sur lequel porte le motif de la contestation :
- par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au Ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt ;
l'absence de réponse dans un délai  de deux mois  fait  naître une décision implicite de rejet  qui  peut  elle-même être déférée au tribunal
administratif de BESANCON, dans les deux mois qui suivent cette décision de rejet implicite ;
- par recours contentieux devant le tribunal administratif de BESANCON.

Fait à Besançon, le 16 septembre 2015

Pour le Préfet et par subdélégation,
la cheffe de l’unité aides aux projets agricoles et ruraux

Claude-France CHAUX

* Sauf cas particulier, aucune décision ne vous sera transmise, ce récépissé fait office de décision.

Date de réception du dossier complet :

10/09/2015

DOCUMENT A CONSERVER
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DDT 25

25-2016-01-14-003

Arrêté abrogeant l'AP 2004-3007-04437 fixant le

classement en zones défavorisées dans le dept du Doubs

Arrêté abrogeant l'AP 2004-3007-04437 fixant le classement en zones défavorisées dans le dept du

Doubs
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PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires
-----------------------------
Service économie agricole et rurale

ARRETE N°

abrogeant l’arrêté préfectoral n° 2004-3007-04437 fixant le classement 
en zones défavorisées dans le département du Doubs

Vu le règlement (UE) N°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds de cohésion,
au  Fonds  européen agricole  pour  le  développement  rural  et  au  Fonds  européen pour  les  affaires
maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil ; 

Vu le règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif
aux financements, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ;

Vu le règlement (EU) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif
au  soutien  au  développement  rural  par  le  Fonds  européen  agricole  pour  le  développement  rural
(FEADER) ;

Vu le  règlement  délégué  (UE)  n°  640/2014  de  la  Commission  du  11  mars  2014  complétant  le
règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système
intégré de gestion et de contrôle, les conditions relatives au refus ou au retrait des paiements et des
sanctions administratives applicables aux paiements directs, le soutien au développement rural et la
conditionnalité ;

Vu le  règlement  délégué  (UE)  n°  807/2014  de  la  Commission  du  11  mars  2014  complétant  le
règlement  (UE)  n°  1305/2013  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  relatif  au  soutien  au
développement  rural  par  le  Fonds  européen  agricole  pour  le  développement  rural  (FEADER)  et
introduisant des dispositions transitoires ;

Vu  le règlement d’exécution (UE) n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant les
modalités d’application du règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ;

Vu le règlement d’exécution (UE) n° 808/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 portant modalités
d’application du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre
2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement
rural (FEADER) ;

Vu le document de cadrage national approuvé par la Commission européenne le 30 juin 2015 ;

Vu  le Programme de Développement Rural  de Franche-Comté approuvé par la Commission le 17
septembre 2015 ;

Vu le Code rural et de la pêche maritime notamment les articles D113-13 à D113-17, relatifs aux
critères de délimitation des zones agricoles défavorisées, D 113-18 à D 113-26 et R725-2 relatifs aux
indemnités compensatoires de handicaps naturels (ICHN) ;

Vu la  Loi  n°  2014-58  du  27  janvier  2014  de  modernisation  de  l’action  publique  territoriale  et
d’affirmation des métropoles, notamment son article 78 ;

Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’agroalimentaire et la forêt ;

DDT 25 - 25-2016-01-14-003 - Arrêté abrogeant l'AP 2004-3007-04437 fixant le classement en zones défavorisées dans le dept du... 11



Vu le décret n°2014-580 du 03 juin 2014 relatif à la gestion de tout ou partie des fonds européens pour
la période 2014-2020 ;

Vu le  décret  n°  2015-445  du  16  avril  2015  relatif  à  la  mise  en  œuvre  des  programmes  de
développement rural pour la période 2014-2020 ;

Vu l’arrêté du 28 avril 1976 portant sur la fixation des critères de délimitation des zones défavorisées ;

Vu les arrêtés des 20 février 1974, 18 mars 1975, 28 avril 1976, 18 janvier 1977 portant délimitation
des zones de montagne ;

Vu l’arrêté du 28 avril  1977 portant délimitation des zones agricoles défavorisées, modifié par les
arrêtés des 03 novembre 1977, 26 juin 1978 et 13 novembre 1978 ; 

Vu l’arrêté du 29 janvier 1982 portant délimitation des zones agricoles défavorisées ;

Vu l’arrêté interministériel du 28 juillet 2004 reprenant le classement en zones défavorisées depuis
2001;

Vu l’arrêté préfectoral n° 984 du 24 mars 1987 modifié par l’arrêté préfectoral 96/DDAF S3/n° 5 332
du 29 novembre 1996 portant classement des communes du Doubs en zones défavorisées;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2004-3007-04437 de classement en zone défavorisée pour les communes du
département du Doubs;

Vu l’arrêté du préfet de la région Franche-comté n° 2015.301.438 du 28 octobre 2015 relatif à la
délimitation des zones défavorisées éligibles au paiement de l’indemnité compensatoire de handicap
naturel (ICHN) de Franche-Comté ;

Vu l’arrêté  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  accordant  délégation  de  signature  à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

A R R E T E

Article     1  er – Abrogation

L’arrêté  préfectoral  n°  2004-3007-04437  fixant  le  classement  en  zones  défavorisées  dans  le
département du Doubs est abrogé.

Article   2 – Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture du Doubs et le Directeur départemental des territoires du Doubs
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

Fait à Besançon, le 14 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires 
du Doubs,

Christian SCHWARTZ

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs»
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25-2016-01-21-009

arrêté de dérogation accessibilité concernant 

Institut GRAIN DE BEAUTE - BESANCON
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs,

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 26 octobre 2015 en
mairie de BESANÇON, dont l’objet est la mise en conformité d’un institut de beauté, situé 15 rue de la
Mouillère – 25 000 BESANÇON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 26 octobre 2015, présentée par Madame
SELTIER Aline, concernant l’accès pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 1er décembre 2015 ;
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Considérant  que la porte d’accès à la zone de soins de l’institut  de beauté s’effectue par une porte de
76,5 cm,

Considérant l’impossibilité technique d’agrandir la largeur de la porte compte tenu de la présence de murs
porteurs, afin de rendre l’institut de beauté conforme à la réglementation, pour les personnes présentant un
handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Madame SELTIER Aline, relative à l’accessibilité des personnes en situation de
handicap moteur, est accordée.

Article 2

Le  pétitionnaire  devra  respecter  l’ensemble  des  prescriptions  émises  dans  le  rapport  de  la  sous-commission
départementale d’accessibilité du Doubs, c’est-à-dire se rendre à domicile des personnes à mobilité réduite
sans augmentation tarifaire.

Article 3

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
BESANÇON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 4

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 21 janvier 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 23 octobre 2015 en
mairie de BESANÇON, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’un cabinet dentaire, situé
8 rue Mégevand – 25 000 BESANÇON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 23 octobre 2015, présentée par Madame
CERUTTI Catherine, concernant l’accès pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 1er décembre 2015 ;
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Considérant que l’accès au cabinet dentaire s’effectue par une lourde porte de porche, puis par un couloir
pavé, deux marches d’une hauteur respective de 18 et 10 cm,

Considérant l’impossibilité technique de supprimer ces marches afin de rendre conforme le cabinet dentaire
à la réglementation, pour les personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des
lieux,

Considérant que le cabinet est situé dans un bâtiment localisé dans un secteur soumis à la réglementation du
plan de sauvegarde et de mise en valeur, et qu’il est interdit, de ce fait, de modifier la cour,

Considérant  le  refus de la copropriété  de réaliser  les travaux nécessaires à  la mise  en conformité à  la
réglementation pour les personnes présentant un handicap moteur,

Considérant qu’en mesure compensatoire, Madame CERUTTI Catherine s’engage ainsi que le personnel du
cabinet, à aider toute personne en faisant la demande,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Madame  CERUTTI,  relative  à  l’accessibilité  des  personnes  en  situation  de
handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
BESANÇON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 21 janvier 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                                                              Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs,

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 21 septembre 2015 en
mairie de BESANÇON, et  complétée  le  3 novembre 2015,  dont  l’objet  est  la  mise  en conformité d’un
cabinet médical, situé 56 rue de la Vaite – 25 000 BESANÇON ;

Vu la  demande  de dérogation aux règles  d’accessibilité  en date  du 21 septembre 2015,  complétée  le  3
novembre  2015,  présentée  par  Monsieur  CONCHIN Dominique,  concernant  l’accès  pour  les  personnes
handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 1er décembre 2015 ;
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Considérant  que l’accès au cabinet médical situé à un rez-de-chaussée surélevé, s’effectue à l’aide de 6
marches à franchir,

Considérant l’impossibilité technique d’installer  un ascenseur ou un élévateur vertical compte tenu de la
largeur  de la  cage d’escalier, afin  de rendre  le  cabinet  médical  conforme  à  la  réglementation,  pour  les
personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Monsieur  CONCHIN Dominique,  relative  à  l’accessibilité  des  personnes  en
situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
BESANÇON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 21 janvier 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs,

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 28 septembre 2015 en
mairie de BESANÇON, dont l’objet est la mise en conformité d’un cabinet médical, situé 16 place Marulaz –
25 000 BESANÇON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 28 septembre 2015, présentée par la SCI
Espace  Marulaz  représentée  par  Monsieur  GEVREY Christophe,  concernant  l’accès  pour  les  personnes
handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 1er décembre 2015 ;
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Considérant que l’accès au cabinet médical situé au 1er étage d’un bâtiment d’habitation, s’effectue par 18
marches à franchir,

Considérant l’impossibilité technique d’installer  un ascenseur ou un élévateur vertical compte tenu de la
configuration de la cage d’escalier, afin de rendre le cabinet médical conforme à la réglementation, pour les
personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

Considérant qu’en mesure compensatoire Monsieur GEVREY Christophe s’engage à se rendre au domicile
des personnes à mobilité réduite sans augmentation tarifaire ou de les orienter chez un confrère disposant
d’un cabinet accessible,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Monsieur  CONCHIN Dominique,  relative  à  l’accessibilité  des  personnes  en
situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
BESANÇON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 21 janvier 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 25 septembre 2015 en
mairie de BESANÇON, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’un institut de beauté, situé
107 grande rue – 25 000 BESANÇON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 25 septembre 2015, présentée par l’institut
des sens représenté par Madame BONNEMAIN Karine, concernant l’accès pour les personnes handicapées
moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 1er décembre 2015 ;
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Considérant  que l’institut est situé au premier étage d’un bâtiment localisé dans un secteur soumis à la
réglementation du plan de sauvegarde et de mise en valeur,

Considérant l’impossibilité  technique  d’installer  un  ascenseur  afin  de  rendre  conforme  l’institut  à  la
réglementation, pour les personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

Considérant qu’en mesure compensatoire, Madame BONNEMAIN Karine s’engage à se rendre au domicile
des personnes à mobilité réduite qui devra se faire sans surcoût tarifaire,

Considérant que pour un appareil difficilement transportable à domicile Madame BONNEMAIN recherche
le même modèle équivalent plus compact,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Madame  BONNEMAIN  Karine,  relative  à  l’accessibilité  des  personnes  en
situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
BESANÇON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 21 janvier 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                                                              Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 25 septembre 2015 en
mairie de BESANÇON, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’un cabinet de psychologie-
psychothérapie, situé 21 rue de la République – 25 000 BESANÇON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 25 septembre 2015, présentée par la SCI
IBC représentée  par  Monsieur  BOISSON Christian,  concernant  l’accès  pour  les  personnes  handicapées
moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 1er décembre 2015 ;
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Considérant que l’accès au bâtiment est possible par deux escaliers différents, l’un présentant 5 marches à
franchir pour un total de 0,85 m et le second présentant 7 marches a franchir pour un total de 1, 20 mètre,

Considérant qu’à l’intérieur du cabinet  il  y a également  deux escaliers permettant  de rejoindre la salle
d’attente puis la salle de consultations,

Considérant l’impossibilité technique d’installer une rampe d’accès que ce soit à l’entrée du bâtiment ou à
l’intérieur du cabinet de psychologie-psychothérapie afin de le rendre conforme à la réglementation pour les
personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

Considérant qu’en mesure compensatoire Monsieur BOISSON Christian s’engage à se rendre au domicile
des personnes à mobilité réduite ou d’effectuer des consultations à distance par le biais de Skype (internet)
sans surcoût tarifaire,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  la  SCI  IBC  représentée  par  Monsieur  BOISSON  Christian,  relative  à
l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
BESANÇON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 21 janvier 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                                                              Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’article 1 de l’arrêté du 8 décembre 2014 susvisé relatif aux impossibilités techniques avérées ; 

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’un permis de construire déposé en date du 11 septembre 2015 en mairie
de BESANÇON, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’une librairie, située 5 rue Marulaz
– 25 000 BESANÇON ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  11  septembre  2015,  présentée  par
Madame AMENDOLIA Maria-Elisa, concernant l’accès pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 1er décembre 2015 ;
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Considérant  que l’accès présente 3 marches a franchir à l’entrée de l’immeuble d’une hauteur totale de
59 cm,

Considérant que la pente longitudinale du trottoir est de 5 % et sa largeur de 1,60 mètres,

Considérant  l’avis défavorable de l’Architecte des Bâtiments de France de supprimer les marches et les
murets adjacents,

Considérant l’impossibilité technique avérée de rendre conforme la librairie à la réglementation, pour les
personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Madame AMENDOLIA Maria-Elisa, relative à l’accessibilité des personnes en
situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Le  pétitionnaire  devra  respecter  l’ensemble  des  prescriptions  émises  dans  le  rapport  de  la  sous-commission
départementale d’accessibilité du Doubs, c’est-à-dire se rendre au domicile des personnes à mobilité réduite
sans augmentation tarifaire.

Article 3

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
BESANÇON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 4

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 21 janvier 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                                                              Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 09 octobre 2015 en
mairie de BESANÇON, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’un salon de coiffure, situé
6 rue de Lacore – 25 000 BESANÇON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 09 octobre 2015, présentée par le salon du
théâtre  représenté  par Monsieur  CORDIER Philippe,  concernant  l’accès  pour  les  personnes handicapées
moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 1er décembre 2015 ;
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Considérant que l’accès présente une marche a franchir de 17 cm de hauteur,

Considérant qu’il est impossible de supprimer la marche existante du fait de la présence d’une cave juste en
dessous,

Considérant l’impossibilité technique d’installer une rampe amovible compte tenu de la faible largeur du
trottoir (0,98mètre),

Considérant  qu’il existe une disproportion manifeste économique entre les améliorations apportées par la
mise aux normes du salon de coiffure et leurs effets sur la viabilité de l’exploitation de l’établissement par
l’impact financier engendré par une telle installation, lorsqu’il existe en aval une rupture de la chaîne de
déplacement,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  le  salon  du  théâtre  représenté  par  Monsieur  CORDIER Philippe,  relative  à
l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
BESANÇON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 21 janvier 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                                                              Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 24 septembre 2015 en
mairie de BESANÇON, et complétée le 27 octobre 2015, dont l’objet est la mise en conformité d’un bureau
de tabac-presse « Le flash », situé 1 place Georges Risler – 25 000 BESANÇON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 24 septembre 2015, complétée le 27
octobre  2015,  présentée  par  Monsieur  SAILLARD  Christian,  concernant  l’accès  pour  les  personnes
handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 1er décembre 2015 ;
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Considérant que l’accès au bureau de tabac présente une double possibilité : soit 5 marches à franchir d’une
hauteur de 0,85 mètres, soit 8 marches à franchir d’une hauteur de 1,21 mètres,

Considérant qu’il est impossible de supprimer les marches existantes,

Considérant l’impossibilité technique d’installer une rampe amovible sur le domaine public afin de rendre
le  bureau  de  tabac-presse  « Le  flash »  conforme à  la  réglementation,  pour  les  personnes  présentant  un
handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Monsieur  SAILLARD  Christian,  relative  à  l’accessibilité  des  personnes  en
situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
BESANÇON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 21 janvier 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                                                              Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 14 octobre 2015, en
mairie  de  BESANÇON,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  d’un  bar,  situé  96  rue  Battant  –
25 000 BESANÇON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 14 octobre 2015, présentée par la SARL
DIERESLY représentée par Monsieur GILLET Sylvain, concernant l’accès pour les personnes handicapées
moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 1er décembre 2015 ;
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Considérant que l’accès au bâtiment s’effectue par une marche extérieure de 26 cm,

Considérant qu’il est impossible de supprimer la marche existante,

Considérant l’impossibilité technique d’installer une rampe amovible afin de rendre le bar conforme à la
réglementation, pour les personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la largeur du trottoir,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  la  SARL DIERESLY représentée  par  Monsieur  GILLET Sylvain,  relative  à
l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
BESANÇON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 21 janvier 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                                                              Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 29 septembre 2015 en
mairie de BESANÇON, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’un cabinet d’avocats, situé
10 rue de la Mouillère – 25 000 BESANÇON ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  29  septembre  2015,  présentée  par
Madame VITTE-BRET Marie-Laure, concernant l’accès pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 1er décembre 2015 ;
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Considérant  que l’accès au cabinet d’avocats situé au rez-de-chaussée, se fait  par 5 marches de 17 cm
chacune,

Considérant l’impossibilité technique d’installer un élévateur, afin de rendre conforme à la réglementation
la cabinet d’avocats pour les personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des
lieux,

Considérant le refus de la copropriété, réuni en assemblée générale, d’effectuer tout travaux d’aménagement
et de mettre aux normes d’accessibilité le bâtiment,

Considérant  qu’en mesure compensatoire Madame VIITTE-BRET Marie-Laure s’engage à se rendre au
domicile des personnes à mobilité réduite sans surcoût financier,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Madame VITTE-BRET Marie-Laure, relative à l’accessibilité des personnes en
situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
BESANÇON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 21 janvier 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                                                              Christian SCHWARTZ
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 14/10/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM EARL NAPPEY PHILIPPE

Commune CHARMAUVILLERS

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant M. JEAN-NOEL TAILLARD

Surface demandée 13 ha 06 a 35 ca
dans la ou (les) commune(s) GOUMOIS

CONSIDERANT que l’agrandissement projeté par le demandeur aurait pour conséquence d’augmenter la surface de son
exploitation, celle-ci étant déjà supérieure à 60 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs
pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et
de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT  que  la  reprise  projetée  par  le  demandeur  aurait  pour  conséquence  de  ramener  la  superficie  de
l’exploitation de l’exploitant  cédant en-deçà de 40 ha,  chiffre  correspondant au  seuil  de démembrement  fixé  par  le
SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article
L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  cette  opération  est  soumise  à  AUTORISATION  PREALABLE
D’EXPLOITER ;
CONSIDERANT que le projet d’agrandissement du demandeur porte sur des parcelles situées à plus de 5 kilomètres du
siège de l’exploitation, chiffre correspondant au seuil de distance fixé par le SDDSA du Doubs pour l’ensemble du
département ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, l’opération
est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT qu’aucune demande concurrente n’a été présentée à ce jour ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  Le  demandeur  susvisé  est  autorisé à  exploiter  les  parcelles  suivantes,  situées  sur  le  territoire  de la
commune de Goumois et ne faisant l’objet à ce jour d’aucune demande concurrente :

AC158 d’une surface de 1ha 04a 79ca B88 d’une surface de 1ha 13a 05ca

AC252 d’une surface de 1ha 10a 21ca B89 d’une surface de 1ha 48a 90ca

B70 d’une surface de 35a 80ca B90 d’une surface de 1ha 61a 50ca
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B71 d’une surface de 41a 90ca B91 d’une surface de 1ha 80a 90ca

B80 d’une surface de 1ha 13a 15ca B93 d’une surface de 1ha 83a 20ca

B81 d’une surface de 25a 95ca B94 d’une surface de 87a 00ca

Soit une surface de 13 ha 06 a 35 ca.

Toutefois, pour mettre en valeur les parcelles objet de la présente décision le demandeur devra obtenir l’accord des
propriétaires.

ARTICLE 2 : Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera
notifié à l’EARL NAPPEY Philippe et transmis pour affichage à la commune de Goumois.

Fait à Besançon, le 15 janvier 2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»

6, rue du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03.81.65.62.62 - télécopie 03.81.65.62.01
www.doubs.gouv.fr 

DDT 25 - 25-2016-01-15-014 - Arrêté portant autorisation à l'EARL Nappey d'exploiter une surface agricole à Goumois 49



DDT 25

25-2016-01-15-015

Arrêté portant autorisation à M. Philippe Monnet

d'exploiter une surface agricole à Goumois

Arrêté portant autorisation à M. Philippe Monnet d'exploiter une surface agricole à Goumois

DDT 25 - 25-2016-01-15-015 - Arrêté portant autorisation à M. Philippe Monnet d'exploiter une surface agricole à Goumois 50



Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 04/10/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM M. PHILIPPE MONNET

Commune TREVILLERS

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant M. JEAN-NOEL TAILLARD

Surface demandée 5 ha 95 a 94 ca
dans la ou (les) commune(s) GOUMOIS

CONSIDERANT  que  la  reprise  projetée  par  le  demandeur  aurait  pour  conséquence  de  ramener  la  superficie  de
l’exploitation de l’exploitant  cédant en-deçà de 40 ha,  chiffre  correspondant au  seuil  de démembrement  fixé  par  le
SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article
L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  cette  opération  est  soumise  à  AUTORISATION  PREALABLE
D’EXPLOITER ;
CONSIDERANT que le projet d’agrandissement du demandeur porte sur des parcelles situées à plus de 5 kilomètres du
siège de l’exploitation, chiffre correspondant au seuil de distance fixé par le SDDSA du Doubs pour l’ensemble du
département ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, l’opération
est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT qu’aucune demande concurrente n’a été présentée à ce jour ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  Le  demandeur  susvisé  est  autorisé à  exploiter  les  parcelles  suivantes,  situées  sur  le  territoire  de la
commune de Goumois et ne faisant l’objet à ce jour d’aucune demande concurrente :

AC127 d’une surface de 35a 13ca B05 d’une surface de 2ha 00a 00ca

AC128 d’une surface de 1ha 86a 40ca B08 d’une surface de 1ha 19a 20ca

AC325 d’une surface de 55a 21ca

Soit une surface de 5 ha 95 a 94 ca.

Toutefois, pour mettre en valeur les parcelles objet de la présente décision le demandeur devra obtenir l’accord des
propriétaires.

6, rue du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03.81.65.62.62 - télécopie 03.81.65.62.01
www.doubs.gouv.fr 

DDT 25 - 25-2016-01-15-015 - Arrêté portant autorisation à M. Philippe Monnet d'exploiter une surface agricole à Goumois 51



ARTICLE 2 : Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera
notifié à M. Philippe MONNET et transmis pour affichage à la commune de Goumois.

Fait à Besançon, le 15 janvier 2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par l’arrêté préfectoral n° 2014136-0035 du 16 mai 2014 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 09/10/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM CENTRE EQUESTRE DE L’ALLIANCE

Commune ETALANS

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant EARL Gilles PESEUX

Surface demandée 5 ha 19 a 50 ca
dans la ou (les) commune(s) ETALANS

CONSIDERANT que l’agrandissement projeté par le demandeur  aurait pour conséquence d’augmenter la surface de
l’exploitation, celle-ci, compte tenu du coefficient d’équivalence à appliquer pour les activités équestres, étant supérieure
à 72 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence,
en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION
PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que Mme Delphine LEROY, cheffe d’exploitation du Centre Equestre de l’Alliance, ne répond pas
aux conditions de capacité ou d’expérience professionnelle agricole mentionnée à l’article R 331-1 du Code rural et de la
pêche maritime ; qu’en conséquence, en application de l’article  L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette
opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

VU les demandes concurrentes présentées par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du
dossier à la DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC DU PRE LA PETITE à Etalans Complet au 11/06/15 3 ha 07 a 80 ca 3 ha 07 a 80 ca

GAEC DE LA GRANGE COULON à Etalans 05/06/2015 7 ha 29 a 50 ca 5 ha 19 a 50 ca

GAEC DE LA CROIX DE PIERRE 21/07/2015 2 ha 00 a 00 ca 2 ha 00 a 00 ca

CONSIDERANT que les agrandissements projetés par le GAEC de la Croix de Pierre, le GAEC de la Grange Coulon
et le GAEC du Pré la Petite auraient pour conséquence d’augmenter la surface de leur exploitation respective, celle-ci
étant supérieure à 72 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en
conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, ces opérations sont soumises à
AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que l’ajournement de l’ensemble du dossier lors de la commission départementale d’orientation de
l’agriculture  réunie  le  10  septembre  2015 a  donné  lieu  à  une  prolongation  de  deux  mois  supplémentaire  du  délai
d’instruction des demandes du GAEC de la Grange Coulon et du GAEC du Pré la Petite ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorité administrative se
prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter par décision motivée ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il  existe  un candidat à la reprise  répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;

CONSIDERANT que dès lors que des demandes d’agrandissement sont concurrentes entre elles, il convient d’appliquer
le principe général de comparaison entre exploitations défini par le SDDSA du Doubs pour déterminer laquelle doit être
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reconnue prioritaire. Il s’agit de prendre en compte la valeur globale modulée par coefficient d’actif, laquelle est établie à
partir de la moyenne des volumes de lait livré (livraisons brutes des deux dernières années laitières disponibles) étant
précisé qu’une équivalence exprimée en lait est calculée pour les autres types de production ;

CONSIDERANT qu’en cas de concurrence entre agrandissements, le SDDSA du Doubs prévoit, dès lors que l’écart de
taille entre les exploitations se situe dans une fourchette supérieure à 10 %, que la demande prioritaire est celle dont la
valeur globale modulée est la plus faible ; qu’en conséquence, la demande présentée par le CENTRE EQUESTRE DE
L’ALLIANCE est  prioritaire  par  rapport  à celles  du GAEC DE LA GRANGE COULON, du GAEC DU PRE LA
PETITE et du GAEC DE LA CROIX DE PIERRE ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 15 octobre 2015 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  Le  demandeur  susvisé  est  autorisé à  exploiter  les  parcelles  suivantes  situées  sur  le  territoire  de  la
commune d’Etalans :

- n° WK 12 pour une surface de 2 ha 11 a 70 ca
- n° WK 14 pour une surface de 3 ha 07 a 80 ca.

Soit une surface totale de 5 ha 19 a 50 ca.

En application des  articles  L 331-3  à  L  331-3-2 du code rural  et  de la  pêche  maritime,  la  demande  du CENTRE
EQUESTRE DE L’ALLIANCE a été reconnue  prioritaire comparativement à celles présentées par le GAEC DE LA
GRANGE COULON,  le GAEC DU PRE LA PETITE et le GAEC DE LA CROIX DE PIERRE.

Toutefois,  pour mettre  en valeur  les parcelles objet de la  présente décision le  demandeur devra  obtenir l’accord du
propriétaire.

ARTICLE 2 : Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera
notifié  au  CENTRE EQUESTRE DE L’ALLIANCE et  transmis  à  la  commune  d’Etalans  pour  information  et  pour
affichage.

Fait à Besançon, le 15 janvier 2016

Pour le préfet et par délégation,

Pour le directeur départemental des Territoires et par subdélégation,

Le chef du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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Demandeur Commune SCOP Chevaux Vol. + 10 %

GAEC DE LA GRANGE COULON ETALANS 9,91 0 0 4,3

GAEC DU PRE LA PETITE ETALANS 20,99 0 0 6,1

GAEC DE LA CROIX DE PIERRE ETALANS 9,86 0 0 6,1

CENTRE EQUESTRE DE L’ALLIANCE ETALANS 30 0 0 0 2,5 0 0

Équiv. 
"conting"

Équiv. "non 
conting"

Vol. + 
équivs

VGM 
"conting"

VGM en 
litres

C
act

VGM/C
act

291 854 8 919 300 773 291 854 67 873 74 660

456 314 18 891 475 205 456 314 74 806 82 286

313 549 8 874 322 423 313 549 51 401 56 542

12 500 12 500
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Arrêté portant autorisation au GAEC de la Fougère

d'exploiter une surface agricole située à Scey Maisières

Arrêté portant autorisation au GAEC de la Fougère d'exploiter une surface agricole située à Scey

Maisières
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 14/10/2015 à la DDT du Doubs, dossier réputé complet le 15/10/2015 :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DE LA FOUGERE

Commune SCEY MAISIERES

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant GAEC DES ESSARTS

Surface demandée 8 ha 78 a 17 ca
dans la ou (les) commune(s) SCEY MAISIERES

CONSIDERANT que le projet d’agrandissement du GAEC aura pour effet la mise en valeur par le demandeur d’une
exploitation dont la surface agricole est supérieure à 81 ha,  chiffre correspondant au seuil de cumul pour la zone de
localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche
maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

VU les demandes concurrentes présentées par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier
à la DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC DES ESSARTS à Bolandoz Non soumis
Totalité des parcelles mises à disposition par

l’associé sortant
8 ha 78 a 17 ca

GAEC DU PATER à Cléron 30/10/2015 7 ha 07 a 58 ca 6 ha 30 a 63 ca

CONSIDERANT que la demande présentée par le GAEC des Essarts porte sur l’installation avec le bénéfice des aides à
l’installation de M. Antoine Valot en remplacement de M. Guy Oudot. L’opération n’ayant pas pour effet d’augmenter la
superficie du GAEC, celle-ci n’est pas soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT  que la demande du GAEC des Essarts, bien que n’étant pas soumise à autorisation d’exploiter, se
trouve  en  concurrence  avec  deux  candidats  dont  les  demandes  sont  soumises  à  autorisation  d’exploiter ;  qu’en
conséquence, elle doit être examinée afin de déterminer sa priorité par rapport à celles de ses concurrents ;

CONSIDERANT  que le projet d’agrandissement du GAEC du Pater aura pour effet d’augmenter la surface de son
exploitation ; celle-ci étant déjà supérieure à 72 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs
pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et
de la pêche maritime, l’opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural, dispose que l’autorité administrative, après avis de la commission
départementale d’orientation de l’agriculture, se prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter en observant l’ordre
de priorité établi par le SDDSA ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;
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CONSIDERANT qu’en  application  de  l’ordre  de  priorité  établi  par  le  SDDSA du  Doubs  entre  l’installation  et
l’agrandissement, les demandes liées à des installations aidées relèvent d’un rang de priorité supérieur à celles concernant
de simples agrandissements.  Toutefois,  la priorité  à l’installation n’est  pas absolue et s’exerce pour  une installation
comme associé remplaçant un associé sortant dans une exploitation sociétaire sans agrandissement, en deçà du plafond
déterminé par le calcul du niveau du Volume de lait  livré (livraisons brutes) moyen de l’exploitation en fonction du
nombre d’actifs ;

CONSIDERANT que ce plafond est dépassé par le GAEC DES ESSARTS ; qu’en conséquence, la demande présentée
par le GAEC doit être considérée au titre d’un agrandissement  :

CONSIDERANT que dès lors que des demandes d’agrandissement sont concurrentes entre elles, il convient d’appliquer
le principe général de comparaison entre exploitations défini par le SDDSA du Doubs pour déterminer laquelle doit être
reconnue prioritaire. Il s’agit de prendre en compte la valeur globale modulée par coefficient d’actif, laquelle est établie à
partir de la moyenne des volumes de lait livré (livraisons brutes des deux dernières années laitières disponibles) ;

CONSIDERANT qu’en cas de concurrence entre agrandissements, le SDDSA du Doubs prévoit, dès lors que l’écart de
taille entre les exploitations se situe dans une fourchette supérieure à 10 %, que la demande prioritaire est celle dont la
valeur globale modulée est la plus faible ; qu’en conséquence, la demande présentée par le GAEC DE LA FOUGERE
est prioritaire par rapport à celles du GAEC DES ESSARTS et du GAEC DU PATER ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 05 novembre 2015 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  Le  demandeur  susvisé  est  autorisé à  exploiter  les  parcelles  suivantes situées  sur  le  territoire  de  la
commune de Scey-Maisières :

- n° ZC 32 d’une surface de 2 ha 47 a 54 ca
- n° ZD 31 d’une surface de 5 ha 63 a 03 ca
- n° ZD 35 d’une surface de         67 a 60 ca

Soit une surface de 8 ha 78 a 17 ca.

En application de l’article L 331-3 du code rural, la demande du GAEC DE LA FOUGERE a été reconnue prioritaire
comparativement à celles présentées par le GAEC DES ESSARTS et le GAEC DU PATER.

Toutefois, pour mettre en valeur les parcelles objet de la présente décision le demandeur devra obtenir l’accord des
propriétaires.

ARTICLE 2 : Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera
notifié au GAEC DE LA FOUGERE et transmis à la commune de Scey-Maisières pour affichage et pour information.

Fait à Besançon, le 18 janvier 2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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Dem andeur Com mune SCOP Vol. + 10 %

GAEC DES ESSARTS BOLANDOZ 14 0 9,7

GAEC DE LA FOUGERE SCEY MAISIERES 0 0 6,1

GAEC DU PATER CLERON 0 0 4,3

Équiv. 

"conting"

Vol. + 

équivs

VGM 

"conting"

VGM en 

litres
C

act
VGM/C

act

991 468 12 600 1 004 068 991 468 102 213 112 435

374 136 374 136 374 136 61 334 67 467

419 565 419 565 419 565 97 573 107 331
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Arrêté portant refus d'exploiter au GAEC de la Combe pour une parcelle située à Bians les Usiers
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant refus d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 14/12/2015 à la DDT du Doubs, dossier réputé complet le 04/01/2016 :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DE LA COMBE

Commune BIANS LES USIERS

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant M. JEAN-PIERRE BOURDIN

Surface demandée 4 ha 01 a 00 ca
dans la ou (les) commune(s) BIANS LES USIERS 

CONSIDERANT  que  le  projet  d’agrandissement  du  demandeur  aura  pour  effet  d’augmenter  la  surface  de
l’exploitation ; celle-ci étant déjà supérieure à 60 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du
Doubs pour la  zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article  L331-2 du
Code rural et de la pêche maritime, l’opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT  que  l’opération  projetée  par  le  demandeur  aurait  pour  conséquence  de  ramener  la  superficie  de
l’exploitation de l’exploitant  cédant en-deçà de 40 ha,  chiffre  correspondant au  seuil  de démembrement  fixé  par  le
SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article
L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  les  opérations  sont  soumises  à  AUTORISATION  PREALABLE
D’EXPLOITER ;

VU les demandes concurrentes présentées par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la
DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC JEANNINGROS à Bians les Usiers 04/09/15 complet le 11/09/15 44 ha 37 a 96 ca 4 ha 01 a 00 ca

GAEC DORNIER à Bians les Usiers 03/11/15 complet le 14/12/15 37 ha 80 a 30 ca 4 ha 01 a 00 ca

CONSIDERANT que le projet de réunir les exploitations du GAEC Jeanningros et de M. Jean-Pierre Bourdin aura pour
effet  la  mise  en  valeur  par  le  GAEC  d’une  exploitation  dont  la  surface  agricole  est  supérieure  à  60  ha,  chiffre
correspondant au seuil de cumul pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de
l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT  que  le  projet  d’agrandissement  du  GAEC  Dornier  aura  pour  effet  d’augmenter  la  surface  de
l’exploitation ; celle-ci étant déjà supérieure à 60 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du
Doubs pour la  zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article  L331-2 du
Code rural et de la pêche maritime, l’opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT  que  l’opération  projetée  par  le  demandeur  aurait  pour  conséquence  de  ramener  la  superficie  de
l’exploitation de l’exploitant  cédant en-deçà de 40 ha,  chiffre  correspondant au  seuil  de démembrement  fixé  par  le
SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article
L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’opération  est  soumise  à  AUTORISATION  PREALABLE
D’EXPLOITER ;

6, rue du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03.81.65.62.62 - télécopie 03.81.65.62.01
www.doubs.gouv.fr 

DDT 25 - 25-2016-01-15-013 - Arrêté portant refus d'exploiter au GAEC de la Combe pour une parcelle située à Bians les Usiers 60



CONSIDERANT que le projet d’agrandissement du GAEC Dornier porte sur des parcelles situées à plus de 5 kilomètres
du siège de l’exploitation du demandeur, chiffre correspondant au seuil de distance fixé par le SDDSA du Doubs pour
l’ensemble  du  département ;  qu’en  conséquence,  en  application  de  l’article  L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche
maritime, l’opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural, dispose que l’autorité administrative, après avis de la commission
départementale d’orientation de l’agriculture, se prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter en observant l’ordre
de priorité établi par le SDDSA ;

CONSIDERANT que le SDDSA prévoit que les autorisations d’exploiter sont accordées systématiquement en cas de
regroupement d’exploitations existantes ;  en conséquence, la demande du GAEC JEANNINGROS est prioritaire par
rapport à celles du GAEC de la COMBE et du GAEC DORNIER ;

VU les avis émis par les membres de la commission départementale d’orientation de l’agriculture du Doubs lors de la
consultation écrite réalisée entre le 15 et le 23 décembre 2015 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter la parcelle n° ZK39 d’une surface de 4 ha 01 a 00 ca
située sur le territoire de la commune de Bians les Usiers.

En application de l’article L 331-3 du code rural, la demande du GAEC de la COMBE a été reconnue non prioritaire
comparativement à celle présentée par le GAEC JEANNINGROS.

ARTICLE 2 : Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera
notifié au GAEC de la COMBE ainsi qu’au propriétaire de la parcelle et transmis pour affichage à la commune de Bians
les Usiers.

Fait à Besançon, le 15 janvier 2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
___________

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE N°25-2016-01-19-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE DESERVILLERS 

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

 
VU l'arrêté  préfectoral  n°25-2015-12-15-009  du  15  décembre  2015  portant  subdélégation  de

signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU la  demande  présentée  par  la  commune  de  DESERVILLERS,  enregistrée  à  la  Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 08/12/15 tendant à obtenir l'application du régime
forestier sur 9,0665 ha de bois situés sur le territoire de la commune de DESERVILLERS ;

VU l’avis favorable de l’ONF en date du 02/12/15 ;
 

A R R E T E
 
 
ARTICLE 1 – Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les
suivantes :
 

Commune
Section N° Surface cadastrale

totale (ha)

Surface à appliquer
au régime forestier

(ha)

DESERVILLERS

A 4 0,0125 0,0125
A 17 5,5490 5,5200
A 18 16,6165 0,5100
A 20 1,3625 1,2900
A 22 1,1125 1,0300
E 273 0,7040 0,7040

TOTAL 9,0665
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ARTICLE 2 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts  -  Agence  du  Doubs,  Mme le  Maire  de  la  commune de  DESERVILLERS,  le  Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté qui  sera  affiché à la  mairie  de DESERVILLERS et  inséré au Recueil  des Actes
Administratifs de la Préfecture. 
 

Fait à BESANCON, le 19 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,
Et par subdélégation
Bernard LIANZON
Responsable de l’unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du

Doubs»
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
___________

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE N°25-2016-01-19

portant DISTRACTION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE GENEUILLE 

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;   

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

 
VU l'arrêté  préfectoral  n°25-2015-12-15-009  du  15  décembre  2015  portant  subdélégation  de

signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU la  demande  présentée  par  la  commune  de  GENEUILLE,  enregistrée  à  la  Direction
Départementale  des  Territoires  du  Doubs  le  18/01/16  tendant  à  obtenir  l’autorisation  de
distraire  du régime forestier  7,2638 ha  de  bois  situés  sur  le  territoire  de  la  commune de
GENEUILLE ;

VU le décret du 25 janvier 2002 déclarant d'utilité publique et urgents les acquisitions foncières et
les travaux de construction de la nouvelle liaison ferroviaire entre Genlis et Lutterbach dite
«branche Est du TGV Rhin-Rhône» et du raccordement de Perrigny, de création des gares
nouvelles et d'aménagement  des installations terminales de ladite ligne et portant mise en
compatibilité des plans d'occupation des sols des communes concernées ;

VU l’avis favorable de l’ONF en date du 12/01/16 ;
 
CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que le maintien de la destination forestière des sols
n'est nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à l'article L 341-5 du Code Forestier,

A R R E T E
 
 
ARTICLE  1 –  Sont  distraites  du  régime  forestier  les  parcelles  de  bois  dont  les  références
cadastrales sont les suivantes :
 

DDT 25 - 25-2016-01-19-010 - Commune de GENEUILLE - distraction du régime forestier 66



Commune
Section N° Surface cadastrale

totale (ha)
Surface distraite

(ha)

GENEUILLE

AK 66 0,0388 0,0388
AK 67 0,2660 0,2660
AK 68 1,5840 1,5840
AK 231 0,0646 0,0646
AK 241 0,4437 0,4437
AK 243 2,5823 2,5823
AK 246 2,0602 2,0602
AK 249 0,2228 0,2228
AK 251 0,0014 0,0014

TOTAL 7,2638

La distraction ne prendra effet qu’à la date de signature de l’acte de vente.

ARTICLE 2 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts  -  Agence  du  Doubs,  M.  le  Maire  de  la  commune  de  GENEUILLE,  le  Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  affiché  à  la  mairie  de  GENEUILLE  et  inséré  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de la Préfecture. 
 

Fait à BESANCON, le 19 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,
Et par subdélégation
Bernard LIANZON
Responsable de l’unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du

Doubs»
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
___________

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE N°25-2016-01-19-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE GERMEFONTAINE 

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

 
VU l'arrêté  préfectoral  n°25-2015-12-15-009  du  15  décembre  2015  portant  subdélégation  de

signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU la  demande présentée par  la commune de GERMEFONTAINE, enregistrée à  la  Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 08/01/15 tendant à obtenir l'application du régime
forestier sur 0,5869 ha de bois situés sur le territoire de la commune de GERMEFONTAINE ;

VU l’avis favorable de l’ONF en date du 05/01/16 ;
 

A R R E T E
 
 
ARTICLE 1 – Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les
suivantes :
 

Commune
Section N° Surface cadastrale

totale (ha)

Surface à appliquer
au régime forestier

(ha)

GERMEFONTAINE
ZA 24 1,8400 0,3700
ZA 46 0,2169 0,2169

TOTAL 0,5869
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ARTICLE 2 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence du Doubs, Mme le Maire de la commune de GERMEFONTAINE, le Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera affiché à la mairie de GERMEFONTAINE et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture. 
 

Fait à BESANCON, le 19 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,
Et par subdélégation
Bernard LIANZON
Responsable de l’unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du

Doubs»
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
___________

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE N°25-2016-01-19

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE JALLERANGE 

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

 
VU l'arrêté  préfectoral  n°25-2015-12-15-009  du  15  décembre  2015  portant  subdélégation  de

signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU la  demande  présentée  par  la  commune  de  JALLERANGE,  enregistrée  à  la  Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 18/01/16 tendant à obtenir l'application du régime
forestier sur 0,0720 ha de bois situés sur le territoire de la commune de JALLERANGE ;

VU l’avis favorable de l’ONF en date du 12/01/16 ;
 

A R R E T E
 
 
ARTICLE 1 –  Relève  du  régime forestier  la  parcelle  dont  les  références  cadastrales  sont  les
suivantes :
 

Commune
Section N° Surface cadastrale

totale (ha)

Surface à appliquer
au régime forestier

(ha)
JALLERANGE ZM 16 0,0720 0,0720

TOTAL 0,0720
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ARTICLE 2 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts  -  Agence  du  Doubs,  M.  le  Maire  de  la  commune  de  JALLERANGE,  le  Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  affiché  à  la  mairie  de  JALLERANGE  et  inséré  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de la Préfecture. 
 

Fait à BESANCON, le 19 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,
Et par subdélégation
Bernard LIANZON
Responsable de l’unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du

Doubs»
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
___________

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE N°25-2016-01-19

portant DISTRACTION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE JALLERANGE 

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;   

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

 
VU l'arrêté  préfectoral  n°25-2015-12-15-009  du  15  décembre  2015  portant  subdélégation  de

signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU la  demande  présentée  par  la  commune  de  JALLERANGE,  enregistrée  à  la  Direction
Départementale  des  Territoires  du  Doubs  le  18/01/16  tendant  à  obtenir  l’autorisation  de
distraire  du régime forestier  0,1034 ha  de  bois  situés  sur  le  territoire  de  la  commune de
JALLERANGE ;

VU le décret du 25 janvier 2002 déclarant d'utilité publique et urgents les acquisitions foncières et
les travaux de construction de la nouvelle liaison ferroviaire entre Genlis et Lutterbach dite
«branche Est du TGV Rhin-Rhône» et du raccordement de Perrigny, de création des gares
nouvelles et d'aménagement  des installations terminales de ladite ligne et portant mise en
compatibilité des plans d'occupation des sols des communes concernées ;

VU l’avis favorable de l’ONF en date du 12/01/16 ;
 
CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que le maintien de la destination forestière des sols
n'est nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à l'article L 341-5 du Code Forestier,

A R R E T E
  
ARTICLE 1 – Est distraite du régime forestier la parcelle de bois dont les références cadastrales
sont les suivantes :
 

Commune
Section N° Surface cadastrale

totale (ha)
Surface distraite

(ha)
JALLERANGE ZM 15 4,8004 0,1034

TOTAL 0,1034
La distraction ne prendra effet qu’à la date de signature de l’acte de vente.
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ARTICLE 2 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts  -  Agence  du  Doubs,  M.  le  Maire  de  la  commune  de  JALLERANGE,  le  Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  affiché  à  la  mairie  de  JALLERANGE  et  inséré  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de la Préfecture. 
 

Fait à BESANCON, le 19 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,
Et par subdélégation
Bernard LIANZON
Responsable de l’unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du

Doubs»
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
___________

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE N°25-2016-01-19

portant DISTRACTION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE LES AUXONS

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;   

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

 
VU l'arrêté  préfectoral  n°25-2015-12-15-009  du  15  décembre  2015  portant  subdélégation  de

signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU la  demande  présentée  par  la  commune  de  LES  AUXONS,  enregistrée  à  la  Direction
Départementale  des  Territoires  du  Doubs  le  14/01/16  tendant  à  obtenir  l’autorisation  de
distraire du régime forestier 43,0939 ha de bois situés sur le territoire de la commune de LES
AUXONS ;

VU le décret du 25 janvier 2002 déclarant d'utilité publique et urgents les acquisitions foncières et
les travaux de construction de la nouvelle liaison ferroviaire entre Genlis et Lutterbach dite
«branche Est du TGV Rhin-Rhône» et du raccordement de Perrigny, de création des gares
nouvelles et d'aménagement  des installations terminales de ladite ligne et portant mise en
compatibilité des plans d'occupation des sols des communes concernées ;

VU l’avis favorable de l’ONF en date du 07/01/16 ;
 
CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que le maintien de la destination forestière des sols
n'est nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à l'article L 341-5 du Code Forestier,

A R R E T E
 
 
ARTICLE  1 –  Sont  distraites  du  régime  forestier  les  parcelles  de  bois  dont  les  références
cadastrales sont les suivantes :
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Commune
Section N° Surface cadastrale

totale (ha)
Surface distraite

(ha)

LES AUXONS
section AUXON-DESSOUS

AB 67 0,0049 0,0049
AB 69 0,3082 0,3082
AB 71 0,8023 0,8023
AB 76 1,0913 1,0913
AB 79 0,8696 0,8696
AB 82 0,8098 0,8098
AB 85 0,1459 0,1459
AB 87 1,2268 1,2268
AB 88 0,0911 0,0911
AB 91 0,0744 0,0744
AB 93 0,0479 0,0479
AB 95 0,1192 0,1192
AB 96 0,4955 0,4955
AB 98 1,3977 1,3977
AB 99 0,0067 0,0067
AB 103 0,1631 0,1631
AB 104 0,1392 0,1392
AB 106 4,2763 4,2763
AB 123 0,0506 0,0506
AB 125 0,1905 0,1905
AB 127 0,0891 0,0891
AB 129 0,0332 0,0332
AB 131 0,0334 0,0334
AB 133 0,0628 0,0628
AB 134 0,0028 0,0028
AB 139 0,0079 0,0079
AB 141 0,1795 0,1795
AB 143 0,0173 0,0173
AB 144 1,1455 1,1455
AB 145 0,0620 0,0620
AB 146 0,0011 0,0011
AB 148 0,0233 0,0233
AB 149 0,0232 0,0232
AB 151 0,0209 0,0209
AB 153 0,0169 0,0169
AB 155 0,0233 0,0233
AB 157 0,1497 0,1497
AB 159 0,1135 0,1135
AB 160 0,0473 0,0473
AB 161 0,0026 0,0026
AB 162 0,0081 0,0081
AB 163 0,0333 0,0333
AB 164 0,0785 0,0785
AB 165 0,0526 0,0526
AB 166 0,0576 0,0576
AB 172 1,0898 1,0898
AB 173 2,2676 2,2676
AB 174 1,2112 1,2112
AB 175 0,0075 0,0075

Section Auxon Dessous 19,1725 19,1725
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LES AUXONS
section AUXON-DESSUS

Section N° Surface cadastrale
totale (ha)

Surface distraite
(ha)

A 859 0,4441 0,4441
A 863 0,1543 0,1543
AI 28 0,2807 0,2807
AI 29 0,0017 0,0017
AI 54 0,1431 0,1431
AI 55 0,1946 0,1946
AI 56 0,0240 0,0240
AI 58 0,4908 0,4908
AI 61 0,0700 0,0700
AI 63 0,1876 0,1876
AI 67 0,0587 0,0587
AK 5 0,0038 0,0038
AK 6 0,1711 0,1711
AK 7 0,6215 0,6215
AK 8 0,8020 0,8020
AK 9 0,2780 0,2780
AK 11 0,0656 0,0656
AK 12 2,6327 2,6327
AK 13 0,0879 0,0879
AK 14 0,0224 0,0224
AK 15 12,6273 12,6273
AK 17 0,5162 0,5162
AK 19 0,1748 0,1748
AK 20 0,3114 0,3114
AK 21 3,0387 3,0387
AK 22 0,0223 0,0223
AK 23 0,1889 0,1889
B 1100 0,3072 0,3072

Section Auxon Dessus 23,9214 23,9214
TOTAL 43,0939

La distraction ne prendra effet qu’à la date de signature de l’acte de vente.

ARTICLE 2 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts  -  Agence  du  Doubs,  M.  le  Maire  de  la  commune  de  LES  AUXONS,  le  Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  affiché  à  la  mairie  de  LES  AUXONS  et  inséré  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de la Préfecture. 
 

Fait à BESANCON, le 19 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,
Et par subdélégation
Bernard LIANZON
Responsable de l’unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du

Doubs»

DDT 25 - 25-2016-01-19-009 - Commune de LES AUXONS - distraction du régime forestier 80



DDT 25

25-2016-01-19-002

commune de Sancey le Long - carte communale

approbation de la modification simplifiée
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Commune SAINT GORGON MAIN -application régime

forestier
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
___________

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE N°25-2016-01-19

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE SAINT-GORGON-MAIN 

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

 
VU l'arrêté  préfectoral  n°25-2015-12-15-009  du  15  décembre  2015  portant  subdélégation  de

signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune de SAINT-GORGON-MAIN, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 08/12/15 tendant à obtenir l'application du régime
forestier sur 2,2665 ha de bois situés sur le territoire de la commune de SAINT-GORGON-
MAIN ;

VU l’avis favorable de l’ONF en date du 19/11/15 ;
 

A R R E T E
 
 
ARTICLE 1 – Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les
suivantes :
 

Commune
Section N° Surface cadastrale

totale (ha)

Surface à appliquer
au régime forestier

(ha)

SAINT GORGON MAIN

A 236 0,1110 0,1110

B 36 0,9990 0,9990

B 37 0,3530 0,3530
B 38 0,8035 0,8035

TOTAL 2,2665
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ARTICLE 2 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence du Doubs, M. le Maire de la commune de SAINT-GORGON-MAIN, le Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera affiché à la mairie de SAINT-GORGON-MAIN et inséré au Recueil des
Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

Fait à BESANCON, le 19 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,
Et par subdélégation
Bernard LIANZON
Responsable de l’unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du

Doubs»
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DDT 25

25-2016-01-18-005

PC n° 02505615B0119

Projet d'extension de l'hélistation du CHRU Jean Minjoz à

Besançon.
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DDT du Doubs

25-2015-12-30-001

Permis de construire  du sanitaire public de l'aire de repos

de PELOUSEY sur A 36 (après démolition)
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REPUBLIQUE FRANCAISE dossier n° PC 025 448 15 C0016

Préfet de Doubs

date de dépôt : 24 octobre 2015
demandeur : APRR, représenté par Mr HERENT
Guillaume
pour : Démolition et reconstruction du 
sanitaire public de l'aire de repos de 
PELOUSEY sur A 36
adresse terrain : aire de repos de PELOUSEY, à
Pelousey (25170)

Arrêté préfectoral N° 2015-

ARRÊTÉ
accordant un permis de construire  

au nom de l’État

Le préfet de Doubs,

Vu la demande de permis de construire présentée le 24 octobre 2015 par APRR, représenté par Mr
HERENT Guillaume demeurant 36 Rue du Dr Schmitt, Saint-Apollinaire (21850);

Vu l'objet de la demande :

• pour la démolition et reconstruction du sanitaire public de l'aire de repos de PELOUSEY sur 
l’autoroute A 36 ;

• sur un terrain situé aire de repos de PELOUSEY, à Pelousey (25170) ;

• pour une surface de plancher créée de 11 m² ;

Vu le code de l'urbanisme ;
 
Vu les pièces fournies en date du 10 décembre 2015;
 
Vu le plan local d'urbanisme approuvé le 10/02/2014; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 relatif à la délégation de signature à 
Monsieur SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 relatif à la subdélégation de 
signature de Monsieur Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs; 
 
Vu le courrier du service départemental d'incendie et de secours en date du 19 octobre 2010 stipulant 
que les constructions ne sont pas considérées comme des établissement recevant du public;        

 
       

     ARRÊTE

Article 1

Le permis de construire est ACCORDE.
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                                                           Fait à Besançon le 22 décembre 2015

                                 Pour le Préfet et par délégation le chef du service connaissance, aménagement
 des territoires et urbanisme ;

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de
sa  notification.  A  cet  effet  il  peut saisir  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent  d’un  recours
contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision ou d’un recours hiérarchique le
Ministre chargé de l’urbanisme ou le Préfet pour les arrêtés délivrés au nom de l’État. Cette démarche prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
Durée de validité  du permis :
Conformément  à l’article  R.424-17 du code de l’urbanisme,  et  en application du décret  n°2014-1661 du 29
décembre 2014, l’autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 36 mois à compter
de sa notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant
un délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité du permis est suspendu jusqu’au prononcé
d’une décision juridictionnelle irrévocable.
Conformément  aux  articles  R.424-21  et  R.424-22,  l'autorisation  peut  être  prorogée  pour  une  année  si  les
prescriptions d'urbanisme de tous ordres et le régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Dans ce cas la
demande de prorogation est établie en deux exemplaires et adressée par pli  recommandé ou déposée à la
mairie deux mois au moins avant l'expiration du délai de validité.
Le (ou les) bénéficiaire du permis / de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir :
-  adressé au maire,  en trois exemplaires,  une déclaration d’ouverture de chantier (le modèle de déclaration
CERFA n° 13407 est disponible à la mairie ou sur le site internet urbanisme du gouvernement) ;
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le
projet. Le modèle de panneau, conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la
mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux).
Attention : l’autorisation n’est définitive qu’en l’absence de recours ou de retrait :
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers.
Dans ce cas, l’auteur du recours est tenu d’en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze
jours après le dépôt du recours.
- dans le délai de trois mois après la date du permis, l’autorité compétente peut le retirer, si elle l’estime illégal.
Elle est tenue d’en informer préalablement le (ou les) bénéficiaire du permis et de lui permettre de répondre à ses
observations.
L’autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet
aux règles et  servitudes  d’urbanisme.  Elle  n’a  pas  pour  objet  de vérifier   que  le  projet  respecte les autres
réglementations et les règles de droit privé. Toute personne s’estimant lésée par la méconnaissance du droit de
propriété ou d’autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les tribunaux civils,
même si l’autorisation  respecte les règles d’urbanisme.
Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l’autorisation :
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances.
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DIRECCTE UT25

25-2016-01-07-004

Arrêté modificatif Agrément SAP

AD Besançon

SAP 803178862
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DRFiP

25-2016-01-15-002

Décision de délégation de signature en matière

d'ordonnancement secondaire

Décision de délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire
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DRFiP

25-2016-01-18-004

Délégation de signature pour la gestion de la cité

administrative Sarrail à Besançon

Délégation de signature pour la gestion de la cité administrative Sarrail à Besançon
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DRFiP

25-2016-01-04-001

Délégation générale donnée par M. COURTOIS,

comptable public, responsable du pôle de recouvrement

spécialisé du Doubs à Mme COLLE
Délégation générale donnée par M. COURTOIS, comptable public, responsable du pôle de

recouvrement spécialisé du Doubs à Mme COLLE
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DRFiP

25-2016-01-04-002

Délégation générale donnée par M. COURTOIS,

comptable public, responsable du pôle de recouvrement

spécialisé du Doubs à Mme PETIT
Délégation générale donnée par M. COURTOIS, comptable public, responsable du pôle de

recouvrement spécialisé du Doubs à Mme PETIT
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-18-001

Arrêté  cessation d'activité d'un établissement

d'enseignement de la conduite automobile

L'arrêté n° 2014115-0010 du 25/04/2014 relatif à l'agrément délivré à M. GENIN pour exploiter,

sous le n° E1402500030,  l'établissement dénommé Ecole de conduite vésulienne situé à Fesches

le Chatel est abrogé à compter du 1er octobre 2015.
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PRÉFET DU DOUBS 
 
 

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82 
Site Internet : www.doubs.gouv.fr 

Préfecture 
 

Direction de la Réglementation et 
des Collectivités Territoriales 

 
Bureau de la délivrance des titres 

 
Affaire suivie par : Marie-Françoise Jeanpierre 

Tél. : 03 81 25 11 03 
Fax : 03 81 25 11 33 

Marie-francoise.jeanpierre@doubs.gouv.fr 

 

Objet :cessation d’activité d’un établissement  
d’enseignement de la conduite 

 

 
 

       Besançon, le   
 
Arrêté n°        

 
 

 
 
 
Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-5 et R.213-5 ; 
 
Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement , à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ; 
 
Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à 
moteur et de la sécurité routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2014115-0010  du 25 avril 2014,  autorisant Monsieur Jean-Christophe GENIN à 
exploiter, sous le n° E 14 025 0003 0, l’établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à 
moteur et de la sécurité routière, dénommé  ECOLE DE CONDUITE VESULIENNE situé 4 Rue la Voivre à 
FESCHES LE CHATEL (25490) ;  
 
Considérant le courrier présenté par Monsieur Jean-Christophe GENIN transmis le 21 septembre 2015, 

 
 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs 
 
 
 
 

A R R E T E 
 

 
 
.../...  

 
 
 
 

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de  l’Ordre National du Mérite 
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Article 1er : L’ arrêté préfectoral n° 2014115-0010  du 25 avril 2014 en date du 25 avril 2014, relatif à 
l’agrément n° E 14 025 0003 0 délivré à  Monsieur Jean-Christophe GENIN pour exploiter l’établissement 
d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé ECOLE DE 
CONDUITE VESULIENNE, situé 4 Rue de la Voivre à FESCHES LE CHATEL (25490) est abrogé à 
compter du 1er octobre 2015. 
 
 
Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention 
sera insérée au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
 
 

 
Pour le Préfet, 
Par délégation, 

Le directeur de la réglementation et 
des collectivités territoriales 

 
 
 
 
 

Christian HAAS 
 

 

Préfecture du Doubs - 25-2016-01-18-001 - Arrêté  cessation d'activité d'un établissement d'enseignement de la conduite automobi... 108



Préfecture du Doubs

25-2016-01-19-003

Arrêté accordant à la communauté de communes Dame

blanche et Bussière une prorogation exceptionnelle pour la

dérogation temporaire en matière de fréquence de collecte

des ordures ménagères résiduelles pouvant contenir des

déchets fermentescibles

Arrêté accordant à la communauté de communes Dame blanche et Bussière une prorogation

exceptionnelle pour la dérogation temporaire en matière de fréquence de collecte des ordures

ménagères résiduelles pouvant contenir des déchets fermentescibles
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-19-013

Arrêté de composition du comité médical et de la

composition de réforme départementaux du Doubs

Arrêté de composition du comité médical et de la composition de réforme départementaux du

Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-18-006

Arrêté fixant le calendrier national d'appels à la générosité

publique et les exceptions prévues dans le département du

Doubs pour 2016
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Vu les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et  
des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

Vu le  décret  n° 92-1011 du 17 septembre 1992 relatif  au contrôle  des comptes  des organismes  
faisant appel à la générosité publique ; 

Vu la circulaire du 21 juillet  1987 du Ministre de l’Intérieur relative aux appels à la générosité  
publique ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  22  décembre  1964  portant  réglementation  des  appels  à  la  générosité 
publique dans le département du Doubs ;

Vu l’arrêté n°2015-0831-086 du 31 août 2015 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe 
SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs;

Vu les demandes de dérogation reçues en Préfecture émanant d’organismes souhaitant faire appel à  
la générosité publique au plan local, sur la voie publique ou aux domiciles des particuliers ;

Vu la circulaire NOR/INT/D/1526092V du 12 janvier 2016 du Ministre de l’Intérieur relative au 
calendrier fixant la liste des journées nationales d’appel à la générosité publique pour l’année 2016 ;

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture du Doubs : 

A R R E T E

ARTICLE 1er : Les quêtes et ventes d’objets sans valeur marchande propre sur la voie publique ou 
dans les lieux publics sont interdites sur tout le territoire du département.

ARTICLE 2 : L’interdiction visée à l’article 1er n’est pas applicable aux organismes mentionnés, et 
pour les dates fixées, dans le calendrier annuel des journées nationales d’appels à la générosité publique établi  
pour l’année 2016 par le Ministre de l’Intérieur (voir Annexe). 
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Direction de la Réglementation
 et des Collectivités Territoriales

Bureau de la Réglementation, des Elections
et des Enquêtes Publiques

                      ARRETE N° 
          

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 

OBJET : Calendrier des journées nationales d’appels
                à la générosité publique pour l’année 2016
 P. J  :  1 
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ARTICLE 3 :  L’interdiction visée à  l’article  1er n’est  pas  applicable  également  aux organismes 
ayant fait l’objet d’un arrêté municipal ou préfectoral d’autorisation.

Sont donc autorisées à organiser une collecte dans le département du Doubs, à des dates autres que 
celles fixées au calendrier 2016 des journées nationales d’appel à la générosité publique, les associations locales 
suivantes :

- le Secours Catholique (Délégation du Doubs), pour l’opération « SOS Hiver 2016 » (collecte locale au 
domicile des particuliers), les 13 et 14 février 2016, 

- la Fédération A.D.M.R (Associations pour le service à la Personne) pour l’« Opération Fleurs » 
(collecte locale au domicile des particuliers), les 10, 11 et 12 mars 2016,

- l’U.D.S.P. 25 (Union départementale des Sapeurs-Pompiers du Doubs) pour une collecte sur la voie 
publique  au  profit  des  orphelins  de  sapeurs-pompiers  morts  en  service  commandé ,  les  10  et  11 
septembre 2016.

ARTICLE 4 : Les personnes habilitées à quêter doivent porter, d’une façon ostensible, une carte  
d’habilitation comportant au moins le nom ou le logo de l’organisme collecteur et la date de l’opération. 

Cette carte, valable uniquement pendant la durée de la quête autorisée, sera visée par le Préfet sur  
présentation d’une copie du récépissé de la déclaration préalable prévue par l’article 3 de la loi n° 91-772 du 7  
août 1991 et l’article 1 du décret n° 92-1011 du 17 décembre 1992, faite à la préfecture du siège de l’organisme à  
l’origine de la campagne nationale concernée. 

La liste des quêteurs étant susceptible d’évolution jusqu’au jour de l’opération, l’inscription sur les  
cartes  d’habilitation  du  nom des  personnes  qui  solliciteront  le  public,  pourra  intervenir  après  la  validation 
préfectorale  des  cartes.  Cette  inscription  relève  en  effet  de  la  responsabilité  de  l’organisme.

             Les organismes habilités  à solliciter  le public devront  souscrire  les assurances  nécessaires  à la  
couverture, pour toute la durée de la quête, de l’ensemble des personnes, mineurs compris, chargées de procéder,  
sous leur égide, aux collectes sur la voie publique. 

Les  quêteurs  qui  solliciteraient  le  public  les  jours  d’élections  sont  invités  à  ne pas  se  placer  à  
l’entrée des bureaux de vote afin de ne pas risquer de troubler la sérénité du scrutin.

ARTICLE 5: A l’issue des opérations, les organisateurs des manifestations et quêtes autorisées aux  
articles 2 et 3 ci-dessus devront communiquer, dans les meilleurs délais, les montants des fonds recueillis aux 
administrations de tutelle dont ils dépendent.

 
 Ces mêmes données devront également être communiquées sans délai aux services préfectoraux (Direction de la  
Réglementation et des Collectivités Territoriales - Bureau de la Réglementation, des Elections et des Enquêtes  
Publiques).

 Si le montant des fonds recueillis devait dépasser le seuil annuel de 153 000 €, les associations, fondations et  
fonds de dotation concernés devront se soumettre aux dispositions du décret n° 2009-540 du 14 mai 2009 et 
assurer la publicité de leurs comptes annuels et du rapport du commissaire aux comptes sur le site internet de la  
Direction de l’information légale et administrative (DILA). A cette fin, ils devront transmettre à ce service, par  
voie électronique, les documents mentionnés ci-dessus dans un délai de trois mois à compter de l’approbation de 
leurs comptes.
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ARTICLE  6 :Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  du  Doubs,  les  Sous-Préfets  des 
arrondissements  de  MONTBELIARD  et  PONTARLIER,  les  Maires  du  Département,  le  Commandant  du 
Groupement de Gendarmerie du Doubs à BESANCON, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique du  
Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des  
Actes Administratifs.

Besançon, le 18 janvier 2016
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :

-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;

-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
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PREFET DU DOUBS
ANNEXE

Calendrier des journées nationales de quêtes sur la voie publique de l'année 2016.

 

DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

Mercredi 13 janvier au dimanche 7 février 

Avec quête le 7 février

Campagne de solidarité 
« L’école est un droit, 
les vacances aussi »  

La jeunesse au plein air

 

Vendredi 29 janvier au dimanche 31 janvier 

Avec quête tous les jours

 

Journée mondiale des 
lépreux

 

Fondation Raoul Follereau

 

Vendredi 29 janvier au dimanche 31 janvier 

Avec quête tous les jours

Journée mondiale des 
lépreux

 

Œuvres hospitalières françaises 
de l’ordre de Malte

Lundi 14 mars au dimanche 20 mars 

Avec quête les 19 et 20 mars 

Semaine nationale des 
personnes handicapées 

physiques (SNPH)

Collectif Action Handicap

Lundi 14 mars au dimanche 20 mars 

Avec quête les 19 et 20 mars 

Semaine nationale de 
lutte contre le cancer

Ligue nationale contre le cancer

Lundi 14 mars au dimanche 20 mars 

Avec quête les 19 et 20 mars

Semaine nationale des 
personnes handicapées 

physiques (SNPH)

Œuvres hospitalières françaises 
de l’ordre de Malte

Samedi 19 et dimanche 20 mars

Avec quête tous les jours

Agir pour une Terre 
Solidaire

CCFD-Terre Solidaire

 

Vendredi 1er avril au dimanche 3 avril

Avec quêtes tous les jours

Samedi 26 mars au dimanche 10 avril 

Avec quête tous les jours

 

Sidaction multimédias 
2016

 

 

Animations régionales

 

SIDACTION 
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DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

Lundi 2 mai au dimanche 8 mai

Avec quête tous les jours

Campagne de l’Œuvre 
Nationale du Bleuet de 

France

Œuvre Nationale du Bleuet de 
France

Lundi 16 mai au dimanche 22 mai 

Avec quête tous les jours

Semaine nationale du 
Refuge

(journées nationales 
contre l’homophobie et 

la transphobie)

Le Refuge

Lundi 23 mai  au dimanche 29 mai 

 Avec quête les 28 et 29 mai 

Semaine nationale de la 
famille

Union nationale des associations 
familiales

(U.N.A.F.)

Samedi 28 mai au dimanche 5 juin

Avec quête tous les jours

Journées nationales de 
la Croix Rouge 

Française

La Croix Rouge 

Française

Lundi 30 mai au dimanche 5 juin

Avec quête tous les jours

Campagne nationale de 
la Fondation pour la 
Recherche Médicale

Fondation pour la recherche 
Médicale

Vendredi 3 juin au dimanche 5 juin

Avec quêtes tous les jours

Journées nationales 
contre la leucémie

Association Cent pour Sang la 
Vie

Lundi 23 mai au dimanche 5 juin 

Avec quête les 4 et 5 juin 

Aide au départ en 
vacances des enfants et 

des jeunes 

Union Française des Centres de 
Vacances et de Loisirs 

(U.F.C.V.)

Samedi 18 et dimanche 19 juin

Avec quête tous les jours

Collecte nationale du 
Rire Médecin

 

LE RIRE MEDECIN

 

Jeudi 14 juillet au dimanche 17 juillet 

Avec quête tous les jours

Fondation Maréchal de 
Lattre

Fondation Maréchal de Lattre

Dimanche 18 septembre au dimanche 25 septembre

Avec quête tous les jours

 

Campagne nationale de 
sensibilisation du public 

à la maladie d’ 
Alzheimer (21 

septembre journée 
mondiale Alzheimer)

France Alzheimer

 
Journées nationales des Confédération française pour la 
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PREFET DU DOUBS

DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

Samedi 1er et dimanche 2 octobre.

Avec quête tous les jours.

associations de 
personnes aveugles ou  

malvoyantes

promotion sociale des aveugles 
et amblyopes (CFPSAA)

Lundi 3 octobre au dimanche 9 octobre

Avec quête tous les jours

 

Journées de solidarité 
des associations de 

l’U.N.A.P.E.I. 
« opérations brioches » 

Union nationale des associations 
de parents, de personnes 

handicapées mentales et leurs 
amis

U.N.A.P.E.I.

Lundi 26 septembre au dimanche 2 octobre

Avec quête du 29 septembre au 2 octobre 

Semaine nationale du 
cœur (Donocoeur)

Journée mondiale du 
cœur le 29 septembre

 

Fédération française de 
cardiologie

Samedi 29 octobre au mardi 1er novembre

Avec quête tous les jours

 

Journée nationale des 
sépultures des « Morts 

pour la France »

 

Le Souvenir Français

Vendredi 4 novembre au dimanche 13 novembre 

Avec quête tous les jours

Campagne de l’Œuvre 
Nationale du Bleuet de 

France

Œuvre Nationale du Bleuet de 
France

Samedi 19 et dimanche 20 novembre 

Avec quête tous les jours 

Journées nationales du 
Secours Catholique

Le Secours Catholique

Lundi 14 novembre au dimanche 20 novembre

Avec quête tous les jours

Journée internationale 
des droits de l’enfant

(20 novembre)

LE RIRE MEDECIN

 

Lundi 14 novembre au dimanche 27 novembre 

Avec quête les 20 et 27 novembre

 

 

Campagne nationale 
contre les maladies 

respiratoires  (campagne 
nationale du timbre)

 

FONDATION DU SOUFFLE

Comité National contre les 
maladies respiratoires (CNMR)

Samedi 19 novembre au dimanche 4 décembre

Avec quête tous les jours

Journée mondiale de 
lutte contre le SIDA  

(1er décembre)

SIDACTION
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PREFET DU DOUBS

DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

et

Animations régionales

Jeudi 1er décembre 

Avec quête

Journée mondiale de 
lutte contre le SIDA  

(1er décembre)

AIDES

Vendredi 2 décembre au dimanche 11 décembre 

Avec quête tous les jours 

Téléthon 2016 AFM-TELETHON

(ASSOCIATION FRANÇAISE 
contre les MYOPATHIES)

Samedi 10 et dimanche 11 décembre

Avec quête tous les jours

Agir pour une Terre 
Solidaire

CCFD –Terre Solidaire

Samedi 10 décembre au samedi 24 décembre 

Avec quête tous les jours

Collecte nationale des 
marmites de l’Armée du 

Salut

Armée du Salut
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Préfecture du Doubs

25-2015-12-29-001

Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la

dérivation des eaux souterraines, de l'instauration des

périmètres de protection autour de la source du Champ du

Moulin, sur la commune de Péseux, autorisant l'utilisation

de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine et déclarant cessibles les terrains

nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

immédiate
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Préfecture du Doubs

25-2015-12-29-002

Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la

dérivation des eaux souterraines, de l'instauration des

périmètres de protection, autorisant l'utilisation de l'eau

prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation

humaine
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Préfecture du Doubs

25-2015-12-29-003

Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la

dérivation des eaux souterraines, de l'instauration des

périmètres de protection, autorisant l'utilisation de l'eau

prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation

humaine
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-21-012

Arrêté préfectoral modifié - société 4 Vents avions
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 

OBJET : Autorisation de survol à basse altitude

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10, 
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel  du 10 octobre  1957 relatif  au survol  des agglomérations  et  des  rassemblements  de 
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les  arrêtés  ministériels  modifiés  du 31 juillet  1981 relatifs  aux brevets,  licences  et  qualifications  des 
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel  du 24 juillet  1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation 
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives et 
conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux 
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon les 
règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU l’arrêté n°2015-0831-086 du 31 août 2015 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON,  
Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU la demande reçue le 18 mai 2015 de la société LES 4 VENTS, sise  16-18 rue Foch, 54140 JARVILLE 
LA MALGRANGE, en vue d’être autorisée à survoler le département du DOUBS, afin d’effectuer des relevés 
photographiques au moyen d’hélicoptères;
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Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 
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VU l'avis favorable émis le 20 mai 2015 par la Brigade de Police Aéronautique de Metz;

VU l'avis favorable émis le 19 mai 2015 par la Délégation Bourgogne/Franche-Comté de l’Aviation Civile ;

Considérant la demande de la société LES 4 VENTS de modifier l’arrêté n°PREFECTURE-DRCT-BREEP-
20150528-004 autorisant la dite société à survoler le département du Doubs afin d’y ajouter un aéronef ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : La Société  LES 4 VENTS, sise 16-18 rue Foch, 54140 JARVILLE LA MALGRANGE, 
est autorisée à survoler à basse altitude le département du Doubs, à compter de la date du présent arrêté 
et jusqu’au 28 mai 2016, afin d'effectuer des  relevés photographiques,  en dérogation au niveau minimal de 
survol, au-dessus des agglomérations, des villes ou des rassemblements de personnes du département avec les 
aéronefs suivants, sous réserve du respect des prescriptions contenues dans l’instruction DGAC du 4 octobre 
2006 : 

- Avions : 

• Cessna 172 immatriculé F-BUBQ
• Piper AR 34-33159 immatriculé F-GSJC 

 et avec le pilote suivant:
− M. Naim CHEBENBEG

Les prises de vue aériennes devront satisfaire à la réglementation en vigueur, notamment à l’article D133-10 
et suivants du Code de l’Aviation Civile (usage des appareils photographiques) et à l’arrêté du 27 juillet  
2005 portant application de cet article.

ARTICLE 2 : L'autorisation accordée ne dispense pas le pilote du respect des restrictions relatives à l'espace 
aérien.

ARTICLE 3 : Cette dérogation est accordée sous réserve que l'atterrissage soit toujours possible, même en cas 
d'arrêt du moyen de propulsion, en dehors des agglomérations ou sur un aérodrome public.

La hauteur de survol ne devra en aucun cas être inférieure à :

• 150 m pour le survol d’usines isolées ou de toutes autres installations à caractère industriel ainsi que 
pour  les  vols  suivant  une  direction  parallèle  à  une  autoroute  et  à  proximité  de  celle-ci ;

• 300 m pour le survol de toute agglomération dont la largeur moyenne ne dépasse pas 1200 m ou pour 
le survol de tout rassemblement inférieur à 10 000 personnes ;

• 400 m pour le survol de toute agglomération dont la largeur moyenne est comprise entre 1200 et 3600 
m ainsi que pour le survol de tout rassemblement compris entre 10 000 et 100 000 personnes environ ;

• 500 m pour le survol d’agglomérations dont la largeur moyenne est supérieure à 3600 m et le survol 
de tout rassemblement supérieur à 100 000 personnes.

Ces réductions de hauteur ne sont pas valables pour :
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- le survol d’hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation portant une 
marque distinctive d’interdiction de survol à basse altitude,

- le survol d’établissements pénitentiaires.

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces aériens et 
zones réglementées, dangereuses et interdites. 
Les opérateurs devront s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la sécurité 
publique,  en  l’occurrence,  une  précaution  particulière  sera  apportée  afin  que  soit  évité  le  survol  des 
établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

Le survol ne peut s'effectuer qu'avec les conditions météorologiques suivantes:

• visibilité en vol: 5 km,
• distance horizontale par rapport aux nuages: 1550 m,
• distance verticale par rapport aux nuages: 300 m. 

Conformément au paragraphe 5-4  de l'arrêté du 24 juillet 1991, seules les personnes ayant une fonction en 
relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.

ARTICLE  4 : Le  pilote  devra  impérativement  être  titulaire  de  ses  licences,  certificat  médical  et 
qualifications,  notamment  d'une  déclaration  de  niveau  de  compétence  (D.N.C.),  conformes  à  la 
réglementation en vigueur et en cours de validité, pour les activités exercées.

Le pilote sera responsable de la préparation de ses vols, devra prendre toutes mesures utiles pour que le survol 
des zones habitées ne constitue pas une gêne pour les personnes au sol ; à ce titre, le nombre de passages au-
dessus de chaque site est limité à trois par jour.

La société est tenue d'aviser la Brigade de Police Aéronautique de METZ préalablement pour chaque vol 
ou chaque groupe de vols, en indiquant les horaires et les lieux précis survolés pour les nécessités des 
missions projetées (Tél. : 03.87.62.03.43). Les NOTAMS en cours devront être respectés.

ARTICLE  5 :  Un  manuel  d'activités  particulières  (M.A.P)  doit  avoir  été  déposé  auprès  du  district  
aéronautique compétent. Copie de ce manuel sera conservé à bord de l’aéronef utilisé afin que l’exploitant et  
son personnel puissent veiller à sa stricte application (chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24 juillet 1991).
Il  doit  comporter  un  complément  sur  l’activité  particulière  concernée,  la  formation,  le  maintien  des 
compétences et les conditions d’expérience récente exigées de l’équipage, ainsi que la répartition des tâches  
entre les membres de l’équipage, le cas échéant, pour cette activité (en précisant qui et comment s’effectuent  
les  prises  de  vues).  Il  y  sera  défini  clairement  quelles  sont  les  personnes  qui  sont  admises  à  bord  en  
expliquant les fonctions de ces personnes.

L’ensemble des documents liés à l’entreprise (MAP, CTA) devra impérativement être en cours de validité et  
conforme à la réglementation en vigueur
L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en cours de 
validité et conforme à la réglementation en vigueur.

Seuls les appareils cités à l’article 1er  pourront être utilisés.

ARTICLE 6 : La création d'hélisurface reste soumise aux dispositions de l'arrêté du 6 mai 1995. Le survol  
devra être effectué sans vol stationnaire, ni vertical.

ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord des appareils pendant la durée des missions.

En cas d'inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait être retirée sans 
préavis.

La société devra être en possession d'une attestation d'assurance la couvrant des risques liés à ses activités  
aériennes.
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Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique de Metz 
(Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au CIC CRA PAF METZ (Tél : 
03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 8 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs,

•  le Délégué Bourgogne/Franche-Comté de l’Aviation Civile - B.P. 81 21604 LONGVIC CEDEX,
     • le Commissaire Divisionnaire, Directeur Zonal de la Police aux Frontières à METZ, 120, rue du  
Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57073 METZ Cedex 03 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée aux :
• Sous-Préfet de l'arrondissement de MONTBELIARD,
• Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
• Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs
• Directeur départemental de la Sécurité Publique
• M. Naim CHEBENBEG, représentant de la Société LES 4 VENTS.

Besançon, le 21 janvier 2016
Le Préfet, par délégation
Le Secrétaire Général,

signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :

-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;

-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-15-001

Autorisation de modification des statuts de la fondation

d'entreprise Delfingen
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 

portant autorisation de modification des statuts d’une fondation d’entreprise

Vu la loi n°87-571 du 23 juillet 1987 modifiée, sur le développement du mécénat ;

Vu la loi n°90-559  du 4 juillet 1990 créant les fondations d’entreprises et modifiant la loi susvisée ;

Vu le décret n°91-1005 du 30 septembre 1991, modifié, pris en application de la loi n°90-559 du 
4 juillet 1990 créant les fondations d’entreprise, modifiant les dispositions de la loi n°87-571 du 
23 juillet 1987 sur le développement du mécénat relatives aux fondations ;

Vu l'arrêté n° 2015-0831-086 du 31 août 2015 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe 
SETBON, Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ; 

Vu l’autorisation administrative de création de la fondation d’entreprise portant la dénomination 
« Fondation d’entreprise DELFINGEN » dont  le siège est  à Anteuil  (25340) –Zone Industrielle, 
délivrée le 22 février 2007 par le préfet de la région Franche-Comté, préfet du Doubs et publiée au 
journal officiel le 14 avril 2007 ;

Vu  l'arrêté  n°  2012310-0008  du  5  novembre  2012  portant  autorisation  de  prorogation  de  la 
fondation d'entreprise dite "Fondation d'Entreprise DELFINGEN" ;

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  23  octobre  2015  du  conseil  d'administration  de  la  fondation 
d'entreprise susvisée décidant la modification de ses statuts ;

Vu  la  demande  présentée  le  30  octobre  2015  par  M.  Gérald  STREIT,  président  du  conseil 
d'administration de la fondation d'entreprise ;

Vu le récépissé de dépôt de cette demande délivrée le 13 novembre 2015 ;

Vu  les  éléments  complémentaires  transmis  par  la  "Fondation  d’Entreprise  Delfingen"  le 
26 novembre 2015 ;

./.
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Vu les statuts en vigueur ;

Vu les statuts proposés ;

Vu les autres pièces du dossier ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

-  A R R E T E  -

Article 1  er   : La Fondation d'Entreprise DELFINGEN, dont le siège social est à Anteuil (25340) – rue 
Emile  Streit  –  est  autorisée  à  modifier  ses  statuts  conformément  à  la  décision  du  conseil 
d'administration du 23 octobre 2015.

Elle est désormais régie par les statuts annexés au présent arrêté.

Article 2 : L’autorisation accordée à l’article 1er sera publiée au journal officiel dans les conditions 
définies à l’article 12 du décret n°91-1005 du 30 septembre 1991, modifié.

Article  3 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal 
administratif de Besançon dans les deux mois suivant sa notification.

Article 4 :  Le Secrétaire Général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont 
un  exemplaire  sera  transmis  pour  information  au  président  de  la  Fondation  d'Entreprise 
DELFINGEN.

Besançon, le 15 janvier 2016

Pour le Préfet, par délégation,
Le Secrétaire Général,

SIGNE

Jean-Philippe SETBON
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-19-011

Délégation de signature à M. Pierre-François GUYENET,

chef du service de coordination interministérielle

départementale
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-20-002

Délégation de signature à Samuel MESNIER, chef du

bureau des affaires immobilières et de la logistique
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-08-006

Délégation gestion 39

Délégation de gestion du service support financier
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-05-001

Délégation gestion 70

Délégation de gestion du service support financier
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-03-001

Délégation gestion 90

Délégation de gestion du service support financier
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-20-001

Modification statutaire de la communauté de communes du

pays Baumois
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-15-012

OBJET:Agrément garde chasse particulier de M. Stehly

Paul pour l'ACCA d'Emagny

Agrément garde chasse particulier de M. Stehly Paul pour l'ACCA d'Emagny
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 20150831-085 en date du 31 août  2015 portant délégation de signature à M. Emmanuel  
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA d’Emagny à M. Paul STEHLY par laquelle il  
confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. M. Paul STEHLY;

Sur proposition du Directeur de Cabine du Préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er   : M. Paul STEHLY, né le 25/06/1955 à Vellerot-Lès-Belvoir (25) est agréé en qualité de garde 
chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus 
par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA d’Emagny représentée  
par son président, sur le territoire de la commune d’Emagny.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au 
présent arrêté.

Article 3     :   Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     :   Préalablement à son entrée en fonction, M. Paul STEHLY doit prêter serment devant le tribunal 
d’instance territorialement compétent.

Article 5     :   Dans l’exercice de ses fonctions, M. Paul STEHLY doit être porteur en permanence du présent  
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     :   Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,  
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du  
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa  
notification,  d’un recours gracieux auprès  du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès  du ministre de 
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l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal 
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer  
un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera  
notifié à M. Paul STEHLY, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabine 

         Emmanuel YBORRA 
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-15-010

OBJET:Agrément garde pêche particulier de M. Goeury

Jean-Louis pour l'AAPPMA "La pêche sportive bisontine"

Agrément garde pêche particulier de M. Goeury Jean-Louis pour l'AAPPMA "La pêche sportive

bisontine"
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 20150831-085 en date du 31 août  2015 portant délégation de signature à M. Emmanuel  
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet;
VU la commission délivrée par M. le président de l’AAPPMA « La Pêche Sportive Bisontine » à M Jean-
Louis GOEURY par laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;
VU l’arrêté d’agrément aux missions de garde particulier chasse de M Jean-Louis GOEURY ;

Sur proposition du Directeur de Cabine du Préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 : M Jean-Louis GOEURY né le 03/03/1946 à Monnières (39) est agréé en qualité de garde pêche 
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le 
code  de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux  droits  de  pêche  l’AAPPMA  « La  Pêche  Sportive 
Bisontine» représentée par son président, sur le territoire des communes de Cessey, Quingey et Rennes sur 
Loue.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au 
présent arrêté.

Article 3     :   Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     :   Préalablement à son entrée en fonction, M Jean-Louis GOEURY doit prêter serment devant le  
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     :   Dans l’exercice de ses fonctions, M Jean-Louis GOEURY doit être porteur en permanence du 
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     :   Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,  
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du  
commettant.
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Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa  
notification,  d’un recours gracieux auprès  du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès  du ministre de 
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal 
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer  
un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera  
notifié à M Jean-Louis GOEURY, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

         Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-15-011

OBJET:Agrément garde pêche particulier de M. Mougin

Michel pour l'AAPPMA "Amicale des pêcheurs à la

ligne"Besançon
Agrément garde pêche particulier de M. Mougin Michel pour l'AAPPMA "Amicale des pêcheurs à

la ligne"Besançon
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 20150831-085 en date du 31 août  2015 portant délégation de signature à M. Emmanuel  
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet;
VU la  commission  délivrée  par  M.  le  président  de  l’AAPPMA « Amicale  des  Pêcheurs  à  la  ligne» de 
Besançon à M Michel MOUGIN par laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M Michel MOUGIN ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 :  M Michel  MOUGIN né le 03/09/1955 à Besançon (25) est  agréé en qualité de garde pêche 
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le 
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche l’AAPPMA « Amicale des Pêcheurs à la 
ligne » de Besançon représentée par son président,  sur le territoire des communes de Beure,  Besançon,  
Chalezeule, Chaleze, Roche lez beaupré, Vaire le Grand.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au 
présent arrêté.

Article 3     :   Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article  4     :   Préalablement  à  son  entrée  en fonction,  M Michel  MOUGIN doit  prêter  serment  devant  le 
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     :   Dans l’exercice de ses fonctions, M Michel MOUGIN doit être porteur en permanence du présent  
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     :   Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,  
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du  
commettant.
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Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa  
notification,  d’un recours gracieux auprès  du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès  du ministre de 
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal 
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer  
un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera  
notifié à M Michel MOUGIN, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

         Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-15-008

OBJET:reconnaissance aptitudes techniques aux fonctions

de garde de la voirie routière  M. Maillot Olivier

reconnaissance aptitudes techniques aux fonctions de garde de la voirie routière  M. Maillot

Olivier
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde 
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU  l’arrêté  n°20150831-085 en date  du 31 août  2015 portant  délégation de signature  à  Monsieur  Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par M. Oliver MAILLOT en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à 
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Oliver MAILLOT a suivi la formation (module 5) ;
VU les fonctions de garde chasse particulier de M. Oliver MAILLOT ;
Considérant que la formation dispensée et la fonction de garde chasse particulier sont suffisantes pour conférer au  
titulaire une compétence technique nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er   :  M. Oliver MAILLOT, né le 27/06/1956 à Toul (54) est reconnu comme détenant les compétences 
techniques permettant d’exercer les fonctions de garde de la voirie routière.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,  
d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, de l’Outre-
Mer,  des  Collectivités  Territoriales  et  de  l’Immigration,  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un 
recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié  
à M. Oliver MAILLOT et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le 
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                  Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-15-004

OBJET:reconnaissance aptitudes techniques aux fonctions

de garde de la voirie routière M. Brunori Francesco
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde 
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU  l’arrêté  n°20150831-085 en date  du 31 août  2015 portant  délégation de signature  à  Monsieur  Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la  demande  présentée  par  M. Francesco  BRUNORI  en  vue  d’obtenir  la  reconnaissance  de  son  aptitude 
technique à exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Francesco BRUNORI a suivi la formation (module 5) ;
VU les fonctions de garde chasse particulier de M. Francesco BRUNORI ;
Considérant que la formation dispensée et la fonction de garde chasse particulier sont suffisantes pour conférer au  
titulaire une compétence technique nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article  1  er   :  M.  Francesco BRUNORI, né le  04/10/1951 à  Valtopina (Italie)  est  reconnu comme  détenant  les 
compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde de la voirie routière.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,  
d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, de l’Outre-
Mer,  des  Collectivités  Territoriales  et  de  l’Immigration,  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un 
recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié  
à M. Francesco BRUNORI et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le 
Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94

Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

___
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                  Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-15-005

OBJET:reconnaissance aptitudes techniques aux fonctions

de garde de la voirie routière M. Reix Jacques

reconnaissance aptitudes techniques aux fonctions de garde de la voirie routière M. Reix Jacques
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde 
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU  l’arrêté  n°20150831-085 en date  du 31 août  2015 portant  délégation de signature  à  Monsieur  Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par M. Jacques REIX en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à  
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Jacques REIX a suivi les formations (modules 1 et 5) ;
Considérant  que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique 
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article  1  er   :  M.  Jacques  REIX,  né  le  01/05/1958 à  Dijon  (21)  est  reconnu comme  détenant  les  compétences 
techniques permettant d’exercer les fonctions de garde de la voirie routière.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,  
d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, de l’Outre-
Mer,  des  Collectivités  Territoriales  et  de  l’Immigration,  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un 
recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Préfet du Doubs, est chargé de l’application du présent arrêté qui  
sera notifié à M. Jacques REIX et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le 
                  Pour le Préfet, 

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

___
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Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-15-009

OBJET:reconnaissance aptitudes techniques aux fonctions

de garde des bois et forêts  M. Perrin Guy

reconnaissance aptitudes techniques aux fonctions de garde des bois et forêts  M. Perrin Guy
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de 
garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs ;
VU l’arrêté n°20150831-085 en date du 31 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par  M. Guy PERRIN, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à 
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Guy PERRIN a suivi la formation (module 4) ;
VU les anciennes fonctions de garde chasse particulier de M. Guy PERRIN ;
Considérant que la formation dispensée et la fonction de garde chasse particulier sont suffisantes pour conférer au  
titulaire une compétence technique nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er   : M. Guy PERRIN, né le 29/01/1947 à Glamondans (25) est reconnu comme détenant les compétences 
techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,  
d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’agriculture,  de  
l’agroalimentaire  et  de  la  forêt,  ou  d’un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif.  L’exercice  d’un 
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié  
à M. Guy PERRIN et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le

                   Pour le Préfet, 
Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94

Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

___
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Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-15-007

OBJET:reconnaissance aptitudes techniques aux fonctions

de garde des bois et forêts M. Maillot Olivier

reconnaissance aptitudes techniques aux fonctions de garde des bois et forêts M. Maillot Olivier
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de 
garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs ;
VU l’arrêté n°20150831-085 en date du 31 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par M. Oliver MAILLOT, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à 
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Oliver MAILLOT a suivi la formation (module 4) ;
VU les fonctions de garde chasse particulier de M Oliver MAILLOT;
Considérant que la formation dispensée et la fonction de garde chasse particulier sont suffisantes pour conférer au  
titulaire une compétence technique nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er   :  M. Oliver MAILLOT, né le 27/06/1956 à Toul (54) est reconnu comme détenant les compétences 
techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,  
d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’agriculture,  de  
l’agroalimentaire  et  de  la  forêt,  ou  d’un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif.  L’exercice  d’un 
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié  
à M. Oliver MAILLOT et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le

                   Pour le Préfet, 
Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94

Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

 Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

___
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Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-15-006

OBJET:reconnaissance aptitudes techniques aux fonctions

de garde des bois et forêts M. Reix Jacques

reconnaissance aptitudes techniques aux fonctions de garde des bois et forêts M. Reix Jacques
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de 
garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n°20150831-085 en date du 31 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par M. Jacques REIX, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à  
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Jacques REIX a suivi les formations (modules 1 et 4) ;
Considérant  que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique 
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article  1  er   :  M.  Jacques  REIX,  né  le  01/05/1958 à  Dijon  (21)  est  reconnu comme  détenant  les  compétences 
techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,  
d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’agriculture,  de  
l’agroalimentaire  et  de  la  forêt,  ou  d’un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif.  L’exercice  d’un 
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié  
à M. Jacques REIX et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le

                   Pour le Préfet, 

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

___
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Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-01-15-003

OBJET:reconnaissance aptitudes techniques missions

garde bois et forêt M. Brunori Fransesco
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de 
garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs ;
VU l’arrêté n°20150831-085 en date du 31 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la  demande  présentée  par  M.  François  BRUNORI,  en  vue  d’obtenir  la  reconnaissance  de  son  aptitude 
technique à exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Francesco BRUNORI a suivi la formation (module 4) ;
VU les fonctions de garde chasse particulier de M. Francesco BRUNORI ;
Considérant que la formation dispensée et la fonction de garde chasse particulier sont suffisantes pour conférer au  
titulaire une compétence technique nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article  1  er   :  M.  Francesco BRUNORI, né le  04/10/1951 à  Valtopina (Italie)  est  reconnu comme  détenant  les 
compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,  
d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’agriculture,  de  
l’agroalimentaire  et  de  la  forêt,  ou  d’un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif.  L’exercice  d’un 
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié  
à M. Francesco BRUNORI et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le

                   Pour le Préfet, 
Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94

Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

 Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

___
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Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Rectorat

25-2016-01-01-001

Arrété de délégation de signature à Madame Liliane

Menissier, Directrice académique des services de

l'éducation nationale - DSDEN de la Haute-Saône pour les

services inter departemental de gestion des personnels du

1er degré privé sous contrat

Rectorat - 25-2016-01-01-001 - Arrété de délégation de signature à Madame Liliane Menissier, Directrice académique des service... 227



Rectorat - 25-2016-01-01-001 - Arrété de délégation de signature à Madame Liliane Menissier, Directrice académique des service... 228



Rectorat - 25-2016-01-01-001 - Arrété de délégation de signature à Madame Liliane Menissier, Directrice académique des service... 229



Sous-Préfecture de Montbéliard

25-2016-01-19-001

Arrêté préfectoral relatif à la composition du conseil

communautaire de la communauté de communes des Isles

du Doubs
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PRÉFET DU DOUBS

      LE PREFET DU DOUBS
                Chevalier de la Légion d’Honneur

                       Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L 5211-6, L5211-6-1 et L
5211-6-2, 

Vu le code électoral et notamment les articles L 273-1 et suivants,

Vu la loi organique n° 2013-402 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers municipaux, des conseillers
communautaires et des conseillers départementaux,

Vu la  loi  n°  2013-403 du 17  mai  2013 relative à l'élection des  conseillers  départementaux,  des conseillers
municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral,

Vu  la  loi  n°  2015-264  du  9  mars  2015  autorisant  l’accord  local  de  répartition  des  sièges  de  conseiller
communautaire,

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet du département du
Doubs,

Vu le décret du 14 février 2014 nommant M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de l’arrondissement de
Montbéliard,

Vu  l’arrêté  n°  20150831-087  du  31  août  2015  portant délégation  de  signature  à  M.  Jackie  LEROUX-
HEURTAUX Sous-Préfet de Montbéliard,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013287-0017 du 14 octobre 2013 constatant le nombre et la répartition des sièges du
conseil communautaire de la communauté de communes des Isles du Doubs, à compter du renouvellement général
des conseils municipaux de 2014,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-23-003  du  23  décembre  2015  portant  extension  du  périmètre  de  la
communauté de communes des Isles du Doubs par l’adhésion de la commune d’Arcey,

Vu le courrier du 7 janvier 2016 du Président de la communauté de communes des Isles du Doubs et de certains
maires des communes membres faisant part de l’impossibilité de trouver un accord local,

Vu le courrier du 7 janvier 2016 du Président de la communauté de communes des Isles du Doubs adressé au
maires non signataires du courrier adressé au Sous-Préfet,

…/...
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Composition du conseil communautaire de la
communauté de communes des Isles du 
Doubs   

Modificatif suite à une extension de périmètre

 

Sous-Préfecture de Montbéliard

Bureau de l’action territoriale et de la démocratie locale

N° ARRÊTÉ  :  
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Considérant l’absence d’un accord local répondant aux exigences de l'article L 5211-6-1, 

Considérant  la  nécessité  de  procéder  à  une  détermination  et  à  une  répartition  des  sièges  de  conseillers
communautaire selon les modalités prévues aux II à VI de l’article L5211-6-1 du code général des collectivités
territoriales,

Considérant qu’il est d’intérêt général de doter rapidement la communauté de communes des Isles du Doubs d’un
conseil communautaire conforme aux exigences de la loi,

Sur proposition du Sous-Préfet de Montbéliard,

A R R E T E 

Article 1 : L’arrêté préfectoral n° 2013287-0017 du 14 octobre 2013 constatant le nombre et la répartition des
sièges  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  de communes  des  Isles  du  Doubs,  à  compter  du
renouvellement général des conseils municipaux de 2014 est abrogé et remplacé par les dispositions qui suivent.

Article 2 : Le nombre total de sièges du conseil communautaire de la communauté de communes des Isles du
Doubs est fixé à 38 sièges. 

Article 3 : Ces 38 sièges sont répartis entre les communes membres conformément au tableau ci-après :
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Communes membres Population municipale au
01/01/2016 Nombre de sièges

L’Isle sur le Doubs 3108 13

Arcey 1 439 6

Rang 432 1

Appenans 411 1

Soye 386 1

Onans 378 1

Mancenans 326 1

Médière 323 1

Bournois 196 1

Etrappe 196 1

Blussans 195 1

Hyémondans 193 1

La Prétière 172 1

Geney 152 1

Marvelise 146 1

Sourans 128 1

Faimbe 109 1

Accolans 101 1

Blussangeaux 80 1

Gémonval 79 1

Lanthenans 67 1

CCID 8617 38
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Article 4. : L’article L5211-6 du CGCT prévoit que dans les communautés de communes et les communautés
d’agglomérations, lorsqu’une commune ne dispose que d’un seul conseiller communautaire, elle dispose d’un
conseiller communautaire suppléant. Celui-ci est désigné conformément aux articles L273-10 et L273-12 du code
électoral.

Article 5. : Le Sous-Préfet de Montbéliard, le Président de la communauté de communes des Isles du Doubs, les
maires des communes membres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 6. : Par application de l’article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de la publication.
Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de recours contentieux.

A Montbéliard, le 19 janvier 2016

               Le Préfet du Doubs,           
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Signé.

Jackie LEROUX-HEURTAUX
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2016-01-19-012

Arrêté de nomination du délégué d'administration chargé

de la révision des listes électorales 2016 de la commune de

Valdahon 
Arrêté de nomination du délégué d'administration chargé de la révision des listes électorales 2016

de la commune de Valdahon
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        PREFET  DU DOUBS 
 
 
 
 

LE SOUS-PREFET DE PONTARLIER  
 

ARRETE N°               du 19 janvier 2016 

modifiant l’arrêté n° 20150831-001 du 31 août 2015  
portant désignation des délégués de l'administration chargés de la révision des listes électorales pour l'année 

2016 dans les communes de l’arrondissement de Pontarlier pour ce qui concerne la commune                        
de VALDAHON 

 
          Vu le code électoral, et notamment l’article L.17 ; 

 Vu la circulaire NOR/INTA/1317573 C du Ministre de l'Intérieur du 25 juillet 2013 relative à la révision et à 
la tenue des listes électorales ; 

 Vu le courrier du Maire de Valdahon en date du 8 janvier 2016 ; 

           
A R R E T E 

 
Article 1er : 
 
Est désignée, en qualité de déléguée de l’Administration chargée de procéder à la révision des listes électorales pour 
l’année 2016 dans les communes de l’arrondissement de Pontarlier, la personne dont le nom figure dans le tableau 
modifié comme suit :  
 

Au lieu de : 

VALDAHON  Madame BORIE Valérie 

Lire : 

VALDAHON  Madame  SENSI Thérèse 

 
Article 2 : 
 
Le délégué s’entendra avec le maire pour fixer les jours des opérations tendant à : 
 

1) dresser le tableau rectificatif qui doit être publié le 10 janvier 2016, 
 

2) établir la liste électorale qui sera close le 29 février 2016. 
 
Article 3 : 
 
Monsieur le Maire de Valdahon est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un extrait certifié conforme à 
l’original sera adressé par ses soins au nouveau délégué.  
 
 

Pontarlier, le 19 janvier 2016                 
 

     
 
 

                 Bruno CHARLOT.  

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2016-01-19-012 - Arrêté de nomination du délégué d'administration chargé de la révision des lis... 237



Sous-préfecture de Pontarlier

25-2016-01-18-002

Arrêté portant retrait d'agrément des missions de garde

particulier - Denis VONIN

Arrêté portant retrait d'agrément des missions de garde particulier - Denis VONIN
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PRÉFET DU DOUBS 

 

 

Adresse postale : 69 rue de la République – BP 249 – 25304 PONTARLIER - Tel : 03.81.39.81.39 - Fax : 03.81.39.12.60  
Mail : sp-pontarlier@doubs.gouv.fr - Site Internet : www.doubs.gouv.fr 

Horaires d’ouverture du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 45 

 
Sous-Préfecture de Pontarlier 
 
Affaire suivie par : Valérie Gros 
Tél. : 03.81.39.81.44 
Valerie.gros@doubs.gouv.fr 

Arrêté N° 25-2016-    portant retrait d'agrément des missions de garde particulier 

 

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ; 

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ; 

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ; 

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 20150831-0088 en date du 31 août 2015 donnant délégation de signature à 
Monsieur Bruno CHARLOT, Sous-Préfet de l'arrondissement de Pontarlier ; 

VU l'arrêté n° 2013077-0007 en date du 18 mars 2013, de la sous-préfète de Pontarlier, agréant M. Denis 
VONIN en qualité de garde-pêche particulier pour le compte de l'AAPPMA "la Truite du Trésor et du 
Saugeais" ; 

VU la demande de l'intéressé en date du 15 janvier 2016, de mettre fin à ses fonctions de garde-pêche 
particulier ; 
 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ; 

ARRETE 

Article 1er : L'arrêté n° 2013077-0007 du 18/03/2013 susvisé est annulé. 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de 
l’écologie, du développement durable et de l'énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer 
un recours contentieux. 

Article 3 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à 
M. Denis VONIN, sous couvert de M. le Président de l'AAPPMA "la Truite du Trésor et du Saugeais" et 
publié au recueil des actes administratifs. 

Pontarlier, le 18 janvier 2016 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet de Pontarlier, 

 
 
 

Bruno CHARLOT 

____ 

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'ordre national du Mérite 
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